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/moocts  écoIwmiqw5  -  RRPOA et REA

1. INTRODUCTION

Avec ses quelque 2 700 entreprises déclarant des porcs et un cheptel totalisant près de 4,3
millions de têtes, la production porcine occupe une place pour le moins importante dans
l’économie de plusieurs régions du Québec en générant  des retombées considérables.
L’accroissement de la production observé au cours des dernières décennies a permis de
répondre à la demande sans cesse grandissante des consommateurs pour des produits de
qualité, sains et à prfx  compétitifs, non cependant sans susciter d’importantes  préoccupations
quant aux pressions exercées sur l’environnement, notamment pour ce qui est de la
dégradation des sols et de la pollution de l’eau.

En effet, le lisier  provenant des élevages porcins est particulièrement riche en deux éléments
indispensables à la croissance des végétaux, soit l’azote et le phosphore. Néanmoins, bien que
constituant des éléments essentiels aux plantes, des pratiques inapproprfées~  de fertilisation
peuvent provoquer un enrichissement des sols en phosphore, Produisant~  ainsi un risque de
pollution des eaux de surface. Une fois dissous dans (‘eau, le phosphore favorise la croissance
d’algues et d’autres plantes aquatiques dont le développement excessif peut provoquer
l’eutrophisation  des cours d’eau.

Ainsi, les exploitations porcines font face à un défi de taille : concilier la compétitivité de leur
entreprfse  à des pratiques toujours respectueuses de l’environnement. Pour ce faire, les
producteurs ont investi en technologie, en recherche et en développement, de même que
pour l’acquisition d’équipements permettant d’améliorer leurs pratiques et de minimiser les
impacts sur l’environnement. Ces différentes initiatives leur ont permis d’amorcer des actions
avant pour objectif de faciliter (a cohabitation avec leur milieu, mais également de se
conformer aux réglementations visant à encadrer la production agricole en regard de ses
incidences sur l’environnement.

Le mandat confié par la FPPQ et I’UPA a donc pour objectif d’évaluer les coûts pour les
entreprises porcines de se conformer aux normes établies par les réglementations
environnementales  adoptées depuis 1997, soit le Règlement sur la réduction de la pollution
d’origine  agricole (RRPOA, 1997) et le Règlement sur les exploitations agricoles (REA, 2002).

Groupe AGÉCO



~mpocts  écoocmiques  RRPOA et  REA

1 . 1 .  HYPOTHÈSEDEDÉPART

Les références et données utilisées pour l’évaluation des coûts de mise aux normes
concernent les entreprises existantes au moment de l’adoption des différentes modalités
ré@ementaires,  c’est-à-dire telles qu’elles étaient à ce moment; ainsi, toute nouvelle
exploitation ou toute exploitation ayant pris de l’expansion après l’adoption de l’une ou
l’autre des réglementations concernées ne sera pas considérée, puisqu’il ne s’agit alors pas
pour ces exploitations de modifier des pratiques établies afin de répondre à de nouvelles
normes, mais bien de s’assurer de se conformer à des réglementations existantes.
Conséquemment, (es dépenses déjà assumées par Les exploitations porcines avant même
l’adoption de l’une ou l’autre des réglementations n’ont pas été comptabilisées dans les coûts
de mise aux  normes.

En outre, à ‘des fins d’interprétation et d’application des différentes réglementations, les
exploitations porcines sont considérées comme étant avec gestion sur fumier liquide, puisque
selon le Portrait agroenvironnemental des fermes porcines du Québec de 1998, les déjections
de plus de 98 % du cheptel porcin sont gérées sous forme liquide, et ce, avec une relative
uniformité entre les différentes régions de la province.

1.2. MÉTHODOLOGIE DE RÉALISATION  DE L’É~LIDE

Dans un premier temps, une recherche documentaire a été entreprise afin de préciser les
notions de coûts de mises aux normes environnementales  et de sélectionner la méthode
d’estimation la plus appropriée. Dans un deuxième temps, un relevé des interventions
environnementales  obligatoires a été réalisé pour déterminer ~quelles  modalités ont eu ou
auront des impacts économiques sur les exploitations porcines. Pour ce faire, un examen
exhaustif des différentes dispositions réqlementaires  et de leur échèancier a été effectué, et
ce, pour les trois réglementations suivantes : le Rè@ement  sur la prévention de la pollution
des eaux par les établissements de production animale (RPPEEPA, 1981),  le Règlement sur la
réduction de la pollution d’origine agricole (RRPOA, 1997),  ainsi que le Règlement sur les
exploitations agricoles (REA, 2002).

Pour chacune des dispositions prévues par la loi ainsi répertoriées, une évaluation des coûts
de mise aux normes environnementales  a été effectuée, en tenant compte des .bénéfices
éventuels que pouvaient générer ces interventions environnementales obligatoires. La
consultation et l’util isation de diverses sources d’information, parmi lesquelles la base de
données du Recensement agroenvironnemental des entreprises porcines (1996) ainsi que le
Suivi des plans des interventions. agroenvironnementales  des fermes porcines du Québec
(2OOl),  a permis d’obtenir les données à la base de l’élaboration des modèles d’évaluation des
coûts de mise aux normes. Le choix de l’année de référence a été effectué de la façon
suivante :

Groupe AGÉCO 2
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. Pour les modalités réglementaires applicables à partir de 1997 (RRPOA),
les données util isées sont celles de 1996,  puisqu’elles comportent un
niveau d’informations détaillé permettant de considérer les
caractéristiques propres à chaque entreprise. Par exemple, les
superficies minimaies  requises pour satisfaire à la réglementation ont
été calculées selon une approche individuelle, c’est-à-dire en
considérant qu’une entreprise disposant de pius  de superficies que
nécessaire pour épandre les charges fertilisantes produites ne peut pas
rendre disponibles ces superficies aux exploitations en déficit de
superficies réceptrices. Une entreprise sans sol est quant à elle
nécessairement considérée en surplus de charges fertilisantes’;

. Pour les modalités réglementaires applicables à partir de 2002 (REA), les
données utilisées sont celles provenant du Recensement de l’agriculture
de 2001 réalisé par Statistique Canada, ainsi que du Suivi des plans des
interventions agroenvironnementales  des fermes porcines du Québec
pour l’année de référence 2001.

Notons cependant que l’utilisation de données antérieures à L’adoption du RRPOA ou du REA
peut avoir pour effet de sous-estimer les coûts de mise aux normes environnementales. Par
exemple, à partir de 1997, certains de ces coûts auraient été plus élevés en considérant
l’accroissement de la production annuelle de porcs qui a été de 5.6 % entre 1996 et 1997 au
Québec. Le choix d’utiliser les références de 1996 et de 2001 réside toutefois dans la
disponibilité et la qualité de l’information, ainsi que dans l’assurance de ne considértir  que les
exploitations existantes (sans accroissement ni modifications) avant l’adoption du RRPOA en
1997 ou du REA en 2002.

Enfin le recours à des experts aura permis non seulement de valider les concepts et
méthodologies de calcul, mais balement d’enrichir l’étude par leurs contributions,
recommandations et commentaires.

1.3. APERÇU DU CADRE RÉGLEMENTAIRE

Afin d’assurer l’équilibre entre les pratiques agricoles et le développement  durable, le
gouvernement québécois a opté pour la réglementation en tant que moyen de contrôle et de
limitation de la pollution localisée et diffuse d’origine agricole. Les diverses réglementations
adoptées depuis 1981 sont brièvement présentées dans les sections qui suivent.

’ Seules les superficies en culture louées ou Possédées par les exploitations sont considérées, puisqu’il
n’existe pas de données Permettant d’établir la superficie des terres faisant l’objet d’ententes
d’épandage .
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1.3.1. RÈGLEMENT SUR LA PRhrENTION  DE LA POLLUTION  DES wx PAR LES

ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE

Le Règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les établissements de production
animale (RPPEEPA), adopté en 1981, a été le premier à résir (es activités du secteur agricole
en matière d’environnement. Ce rèr2lement  visait principalement à définir les normes
d’entreposage et d’épandage des déjections animales, dans le but de protéger les cours d’eau
situés en miiieo agricole. À ce moment, certaines régions connaissaient déjà des problèmes de
surplus de Mers.  En effet, on produisait davantage de fumiers et lisiers que les superficies en
cultures ne pouvaient en soutenir, contribuant ainsi à La contamination des cours d’eau
avoisinants. Afin de solutionner ce problème, ce règlement a u introduit l’obligation, pour les
producteurs en situation de surplus, de conclure des ententes d’épandage. avec des
propriétaires de superficies réceptrices cultivables - (Maltais, 2002).  Le re@ement  détermine
les superficies minimales dont doit disposer une  entreprise, ainsi que  les quantités maximales
annuelles d’azote provenant des déjections animales pouvant être épandues selon les types de
cultures.

1.3.2. RÈGLEMENT SUR LA RÉDUCTION DE LA POLLUTION D’ORIGINE AGRICOLE

Le RPPEEPA a été remplacé en 1997 par le Règlement sur la réduction de la pollution d’origine
agricole (RRPOA). Ce dernier resserre les normes d’entreposage et d’épandage des déjections
animales, en introduisant notamment des quantités maximales annueltes  de phosphore total
provenant des matières fertilisantes et pouvant être épandues sur les parcelles en culture.
Cette disposition contraint certains producteurs à disposer de superficies en cultures
additionnelles pour procéder à l’épandage de leurs fumiers et lisiers, soit en achetant ou en
louant des terres, ou encore en concluant des ententes d’épandage avec d’autres
producteurs. Certains exploitants situés dans les zones en surplus de production de déjections
animales sont alors appelés à procéder à (‘élimination des lisiers par traitement OU encore à
les confier à un organisme  de gestion des fumiers (OGF) qui verra à exporter les surplus de
matières fertilisantes vers des terres réceptrices.

Le règlement introduit également un outil de suivi, Le P(an agroenvironnemental  de
fertilisation (PAEF), qui vise à amener les producteurs agricoles à ajuster (a fertilisation de
leurs champs en fonction des besoins des cultures, et ce, afin d’éviter la fertilisation
excessive des parcelles, protégeant ainsi les cours  d’eau et La nappe phréatique d’une possible
contamination.

1.3.3. REGLEMENT SUR LES EXPLOITATIONS AGRICOLES

C’est en juin 2002 que le RégIement  sur  les exploitations agricoles (REA) a remplacé le
RRPOA. Tout comme pour les r&lementations  précédentes, le REA a pour objectif d’améliorer
la qualité des eaux en milieu rural en assurant une gestion adéquate des engrais de ferme et
des engrais minéraux. Ce cadre réglementaire introduit de nouveaux éléments de contrôle,



tout en permettant de simplifier certains aspects administratifs. Le nouveau règlement ajoute
ainsi un outil de supervision quant à la gestion des engrais de ferme, soit le bilan de
phosphore. Le nouveau rèr$ement  imposera notamment à L’ensemble des producteurs
l’utilisation de rampes basses pour l’épandage des lisiers.

Par ailleurs, la réglementation poursuit l’objectif d’atteindre un équilibre entre la capacité de
support en phosphore des sols et la quantité épandue de matières fertilisantes, selon un
échéancier pro-gessif  s’étalant jusqu’en 2010 potir  les exploitations existantes, et applicable
dès l’adoption du règlement pour tout nouvel établissement ou tout accroissement de
cheptel. En somme, le REA renforce les pratiques déjà établies par le RRPOA et introduit des
nouveaux principes pour  assurer une gestion adéquate des matières fertilisantes permettant La
protection et l’amélioration de La qualité des cours  d’eau.
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2. ASPECTS THÉORIQUES

2.1. DEPENSES  CONSTITUANT DES COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES

Comme pour le cas d’autres types d’activités économiques, les activités agricoles sont
susceptibles d’occasionner une détérioration de l’environnement et d’induire des effets non
désirés sur d’autres agents économiques. Ce type d’effet indirect constitue ce que l’on
appelle une externalité. On dit qu’une y externalité existe lorsque L’activité d’un agent
économique A influe négativement ou positivement sur un agent économique B.  et que l’agent
A ne prend pas en considération cet impact sur l’agent B dans sa décision de réaliser ou de ne
pas réaliser l’activité en question - (Lanoie  et al., 1995).

Un exemple à cet effet consiste en l’accumulation dans un cours d’eau de phosphore et
d’azote en provenance de fertilisants agricoles, stimulant ainsi la croissance d’algues et
autres plantes aquatiques pouvant considérablement limiter l’oxygénation du cours d’eau et
influer sur la faune aquatique, en l’occurrence certaines espèces de poissons. Cette situation
peut nuire aux activités se déroulant en aval de la source de pollution telle la pêche ou la
baignade en atteignant, par exemple, le stock de poissons. On pourrait imaginer le cas d’un
pourvoyeur qui subirait une  baisse de clientèle en raison de la dégradation du cours d’eau
qu’il exploite par la pollution d’origine agricole. On parte alors d’extemalité négative. On dit
qu’une extemalité  est positive lorsqu’elle entraîne des bénéfices ou des avantages pour des
tiers, alors qu’elle est négative lorsqu’elle induit des coûts ou des nuisances.

L’ensemble des éléments introduits par les différentes réglementations en matière
environnementale vise essentiellement à réduire La pollution d’origine agricole, et par
conséquent, les externalités négatives découlant des activités agricoles. Or, afin de se
conformer à cette réglementation, les exploitations visées doivent ou devront assumer des
coûts supplémentaires, que certains appellent à tort des coûts environnementaux; il s’agit
plutôt de coûts de mise aux normes environnementales ou de mise à niveau. Parmi ces coûts,
on retrouve l’élaboration d’un plan agroenvironnemental  de fertilisation et d’un bilan de
phosphore, ou encore l’acquisition d’une unité de traitement des lisiers  ou d’une rampe
d’épandage.

Lorsque les gouvernements Légifèrent  en matière d’environnement, ils doivent tenir compte à
la fois des pressions des citoyens et groupes environnementaux qui souhaitent l’imposition de
mesures visant la réduction de la pollution et de celles des individus, entreprises ou secteun
d’activité émettant cette pollution, qui souhaitent se voir imposer le moins de contraintes
possible.

Dans certains cas, les producteurs agricoles n’ont pas à assumer entièrement ces coûts. En
effet, des programmes soutiennent, depuis 1988, les exploitations agricoles dans leur
démarche visant à rendre conforme leur exploitation à La  réglementation environnementale.
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Le Programme d’aide à l’amélioration de la gestion des fumiers (PAAGF, 1988),  le P(an  d’aide
à l ’ investissement en agroentironnement  (PAIA, 1996) et le programme Prime-Vert (depuis
1997) ont permis de subventionner, entre autres, une partie des coûts de construction des
structures d’entreposage des déjections animales imposées par la réglementation.

Afin de déterminer quelles dépenses constituent des coûts de mise aux normes
environnementales, deux méthodes d’estimation des dépenses de protection de
l’environnement sont présentées, soit celle de Statistique Canada et celle de I’OCDE:

2.1.1. DÉPENSES DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT : STATISTIQUE CANADA

Statistique Canada réalise, sur une base non régulière, une enquête sur les dépenses de
protection de (‘environnement effectuées par les entreprises. - L’enquête sur les dépenses de
protection de l’environnement est réalisée en vue de mesurer le coût imposé aux entreprises
canadiennes pour que celles-ci se conforment à la réglementation, aux conventions et aux
accords volontaires en vigueur OU prévus en matière de protection de l’environnement Fs
(Statistique Canada, 1998).

Dans cette enquête, on distingue principalement les dépenses en immobilisations et les
dépenses d’exploitation. - Les dépenses en immobilisations couvrent toutes les dépenses
pertinentes engagées au cours de l’année [visée] pour l’acquisition, l’installation et la
réparation de machines et de matériel de même que pour la construction d’installations non
résidentielles (par des entrepreneurs OU par les employés de l’établissement) * (Statistique
Canada, 1998). Quant à elles, - les dépenses d’exploitation couvrent toutes les dépenses,
définies selon la comptabilité d’exercice, effectuées au cours  de l’année financière au
chapitre de l’entretien et de la réparation (de matériel environnemental existant), de la
main-d’oeuvre, du combustible et de l’électricité, des fournitures et approvisionnements ainsi
que de l’achat de services =  (Statistique Canada, 1998).

On peut érgalement  répartir les dépenses de protection de (‘environnement selon les
catégories suivantes :

. surveil lance environnementale : dépenses l iées à l ’achat de matériel
et de fournitures, à la main-d’auvre  et aux services nécessaires à la

surveillance des émissions de polluants qui pourraient compromettre la
qualité de l’air, de l’eau et du sol;

. vérifications et évaluations environnementales  : dépenses engagées
pour vérifier si les activités en cours sont conformes à (a réglementation
et pour évaluer l’incidence des projets proposes sur l’environnement;
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. assainissement et désaffectation de sites : dépenses liées à la remise
en état de l’environnement endommagé et à  la fermeture d’un site;

. protection de la faune et de l’habitat : dépenses liées à la protection
de la faune et de l’habitat contre les effets de l’activité économique et
au rétablissement des espèces qui ont souffert de cette activité;

. traitement et contrôle de la pollution (procédés en bout de chaîne) :
dépenses liées au financement des procédés visant uniquement à réduire
ou à contrôler les substances nuisibles émises durant l’activité normale
de la production (procédés intégrés), sans incidence sur le procédé de
production proprement dit; dépenses liées aux services de gestion et au
traitement des déchets et des eaux usées;

. prévention de la pollution : dépenses liées à la mise en oeuvre de
procédés de production nouveaux ou considérablement modifiés
(procédés intégrés) visant à prévenir ou à réduire la production de
déchets et de polluants, dépenses liées à la prévention de fuites et de
déversements, dépenses liées à La conservation de l’eau  et de l’énergie,
dépenses liées à la recirculation,  la récupération, la réutilisation et le
recyclage de matériaux et de substances sur le site;

. autres dépenses au chapitre de la protection de l’environnement :
dépenses liées à l’administration de projets environnementaux, à la
formation et à d’autres initiatives non classées ailleurs.

2.1.2. DÉPENSES DE LUI-I-E  CONTRE LA POLLUTION : OCDE

L’OCDE  tient des statistiques sur les dépenses de lutte contre la polution  (LCP) effectuées par
les pays membres. Ces statistiques tiennent compte des dépenses engagées par les ménages,
le secteur des entreprises et le gouvernement. La définition retenue par I’OCDE pour la lutte
contre la pollution est la suivante :

- On entend ici des activités axées directement sur la prévention, la réduction et L’élimination
de la pollution ou des nuisances qui résultent des processus de production ou de la
consommation de biens et services. Cette définition exclut la gestion des ressources
naturelles, certains domaines tels que la protection des espèces menacées (faune et flore),
l’aménagement de parcs naturels et de ceintures vertes, ainsi que l’exploitation des
ressources naturelles (comme l’approvisionnement en eau potable). Elle exclut également les
dépenses engagées pour la protection du lieu de travail ou pour l’amélioration du processus de
production pour motif Commercial  ou technique. Les dépenses totales imputées à la LCP
correspondent au flux de dépenses d’investissement et de dépenses courantes visant
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directement à lutter contre la pollution et supportées par le secteur public, le secteur des
entreprises et (es ménages = (OCDE, 1996).

Selon I’OCDE, on ne devrait pas tenir compte, dans le calcul des dépenses (iées  à la LCP, des
dépenses d’investissement ou des dépenses courantes qui s’inscrivent dans un comportement
commercial classique de recherche du profit même si ces investissements ont des effets
positifs (ou moins négatifs) sur l’environnement.

L’OCDE, identifie deux grandes catégories d’interventions visant à lutter contre la pollution :
(‘installation de technologies - en bout de chaîne = et les technologies intégrées. La première
catégorie ne modifie pas le processus de production et on peut imputer la totalité des
dépenses de cette catégorie à la LCP. La deuxième catégorie inclut les technologies modifiant
le processus de production. Pour ces dernières, on ne devrait considérer que (e surplus de
dépenses occasionnées par rapport à un processus n’utilisant pas de technologies visant la
LCP. Cette situation peut occasionner quelques difficultés pour l’évaluation des dépenses liées
à la LCP dans la mesure où l’adoption massive des technologies moins polluantes et l’abandon
des technologies polluantes ne permettent pas, à moyen terme, de maintenir une évaluation
juste.

Les statistiques sont présentées par milieu environnemental  (air, eau et sols, déchets, bruits
et autres), par secteurs économiques concernés (public, entreprises, ménages) et par
catégories de dépenses (investissements, dépenses courantes). En ce qui concerne tes
catégories de dépenses, I’OCDE fournit les brèves définitions suivantes :

Les dépenses d’investissement incluent l’acquisition (achats et production propre) de
terrains et de nouveaux biens durables ajoutés au stock de capital fixe, à des fins de LCP. Les
dépenses courantes incluent les dépenses afférentes i) à la production propre de services :
salaires et traitements, loyers, énergie, frais d’entretien et consommation intermédiaire; ii) à
l’achat sur le marché de services et de biens (par exemple, une société de produits chimiques
qui fait nettoyer sa décharge par une entreprise spécialisée)(OCDE,  1996).

L’OCDE ne tient pas en compte l’amortissement des actifs investis dans la LCP : K..  les
dépenses d’investissement sont comptabilisées uniquement pour l’année à laquelle est
effectué l’achat des biens d’équipement considérés; les effets économiques dans le temps ne
sont donc pas pris en compte comme il convient- (OCDE, 1996).

2.1.3. NATURE Év0L0-r~~  DES DÉPENSES DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

II est important de souligner le fait que le statut de dépense de protection de l’environnement
d’une mesure donnée peut évoluer dans le temps. En effet, lorsqu’un processus de production
moins polluant est adopté par l’ensemble des producteurs d’une industrie, on peut dire qu’il
devient la norme. Les exploitants agricoles  qui auront eu à modifier leurs installations auront
assumé des coûts de mise aux normes, alors que les nouveaux producteurs qui s’installeront
devront quant à eux acquérir la technologie qui est disponible et cette technoloqie fera partie
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du coût de production considéré comme -normal-. Donc, l’acquisition d’une technologie  peut
être considérée comme étant un coût de mise aux normes à un certain moment, alors qu’elle
devient une dépense faisant partie du coût de production lorsqu’elle est qénéralement
acceptée et adoptée.

2.1.4. COMMERCE INTERNATIONAL ET RÉGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE

II est également intéressant de s’intéresser aux effets de la ré$ementation  environnementale
en regard du commerce international En effet, les producteurs d’un pays donné peuvent être
avantagés  ou désavantagés par rapport à leurs concurrents dépendamment de la sévérité des
normes environnementales qui prévalent dans chacun des pays. Par exemple, les producteurs
de porcs québécois seront désavantagés par rapport à leurs concurrents internationaux si la
réglementation environnementale  québécoise est plus sévère qu’elle ne t’est dans d’autres
pays. Par conséquent, les producteurs situés dans les pays où la réglementation est absente,
ou encore, moins sévère qu’elle ne l’est ailleurs, bénéficieraient d’un avantage.

Si des rè@es  environnementales  -moyennes- constituaient implicitement une norme sur le
plan du commerce international, on pourrait alors déterminer un surcoût  pour les producteur
faisant face aux normes les plus sévères, et un avantage,  pour ceux qui ont des contraintes
inférieures à la norme ou encore qui n’ont pas du tout de contraintes.~ Néanmoins, ce mandat
concerne les coûts supplémentaires pour les entreprises, telles qu’elles étaient avant
l’adoption du RRPOA et du REA, de se conformer à ces réSlementations  environnementales.

2.1.5. D&ERMINATION  DE LA c.aÉGoRisAnoN  DES COÛTS DE MISE AUX  NORMES
ENVIRONNEMENTALES

II ressort de l’analyse des deux méthodes d’estimation des dépenses de protection de
l’environnement que celles-ci peuvent être distinguées en deux grandes catégories, soit :

. les dépenses en immobilisations ou d’investissement, soit les dépenses
engagées au cours d’une année pour l’acquisition de biens durables
(machinerie, équipement, bâtiment, terrain, etc.);

. les dépenses d’exploitation ou courantes, soit les dépenses engagées
(généralement récurrentes) au cours d’une année pour l’entretien, la
main d’oeuvre, I’énerSie,  les loyers, etc.

Cette catégorisation  doit cependant être nuancée afin de faire intervenir une particularité
spécifique à (a production awfcole.  soit l’acquisition de terres cultivables, Bien que  pour
certaines exploitations en Sur’plUs  de fumiers l’achat de terre soit considéré comme une
contrainte imposée par la ré$$emeWation,  il faut cependant mentionner qu’il s’aejt  de
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[‘acquisition d’un bien non amortissable dont la valeur s’accroît dans le temps, ou à tout le
moins demeure constante (le rapport sur la valeur des terres agricoles de Financement
agicole  Canada confirme une progression de la valeur des terres depuis 1993 au pays, tel qu’il
est illustré à la Figure 1 , section 3.4.7).

En plus de constituer un actif productif générant  des revenus bruts supplémentaires pour
l’exploitation, la terre possède la caractéristique de pouvoir être revendue sans avoir subi de
dépréciation dans le temps. Pour les fins du rapport, Le  coût d’un achat de terre sera
comptabilisé dans l’année de l’acquisition en tant que dépense en immobilisations, mais une
mention sera apportée quant au fait qu’il s’agit d’un bien non amortissable (dont l’acquisition
n’a pas à être répétée dans le temps, puisqu’elle ne subit pas de dépréciation) et qui
conserve une valeur de revente  au moins @ale  à son coût d’acquisition. On devra également
considérer les revenus et les dépenses liés la mise en culture des superficies additionnelles
requises acquises.

Le ministère de l’Environnement  estime quant à lui que l’achat de terres ne peut être
considéré en totalité comme un coût lié à la réglementation (ministère de l’Environnement,
2002),  puisque des revenus en provenance des cultures peuvent être générés. II fait état de la
possibilité qu’une demande importante pour des superficies d’épandage provoque une hausse
de la demande, et de fait, une hausse de la valeur des terres, générant  ainsi un surcoût.
Néanmoins, nous considérerons que l’augmentation de la valeur des terres agricoles ne saurait
être à elle seule une conséquence de la demande accrue pour des superficies d’épandage,
plusieurs autres éléments tétant  susceptibles de contribuer à cette augmentation (mesures
fiscales, motivations personnelles des entrepreneurs, incitatifs économiques, etc.).

L’évaluation des coûts liés à l’ installation de systèmes de traitement et de contrôle de la
pollution en bout de chaîne est relativement simple dans la mesure où ces systèmes
n’impliquent généralement pas de modification du processus de production et que les coûts
incluent essentiellement la dépense en immobilisations et les dépenses d’exploitation. Par
exemple, pour un système de traitement des lisiers,  les coûts à considérer seront l’acquisition
de l’unité de traitement (dépense en immobilisations) ainsi que les frais d’exploitation et
d’entretien tels que la main-d’œuvre  et l’électricité, de même que les coûts nets relatifs à la
gestion des sous-produits (dépenses d’exploitation).

L’évaluation des coûts liés aux  procédés intégrés, qui de par leur nature modifient le
processus de production, est un peu plus complexe. En effet, en modifiant le processus de
production, il peut s’avérer compliqué de départager la part des coûts qui peuvent être
attribuables à la protection de l’environnement des coûts normaux de production. Pour y
arriver, on doit être en mesure de comparer les coûts de production d’un processus *s moins =
polluant aux coûts du système à modifier. L’écart entre ces deux résultats peut être considéré
comme un coût de mise aux normes. Toutefois, lorsque le procédé de production ou la
technologie moins polluante est adopté par l’ensemble des producteurs visés et que
l’ancienne technologie, davantage polluante est mise de côté, la comparaison n’est plus
possible. On pourrait alors dire que l’industrie a complètement internalisé cette part des
dépenses de protection de l’environnement dans son processus de production et que la mise à
niveau est accomplie.
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Les mesures de surveillance, de vérifications et d’évaluations environnementales  peuvent, à la
rigueur, comporter elles aussi des avantages pour le producteur. Par exemple, le plan
agroenvironnemental  de fertilisation et le bilan de phosphore introduits respectivement par le
RRPOA et le REA, permettent dans certains cas d’améliorer la régie des cultures ou La fertilité
des sols, et par conséquent, les rendements. II est toutefois difficile d’arriver, dans ce cas-ci,
à estimer la part de revenus supplémentaires découlant de ces mesures alors qu’il est
relativement facile de connaître le coût d’établissement d’un PAEF ou d’un bilan de
phosphore.

2 . 2 . IDENTIFICATION  DE~ MODALITÉS  LEGISLATIVES  PRODUISANT UN IMPACT ÉCONOMIQUE
SUR LES EXPLOITATlONS  PORCINES

Le Tableau 1 résume l’ensemble des modalités introduites par les réglementations
environnementales adoptées depuis 1997 qui ont eu ou auront des impacts économiques sur
les exploitations porcines existantes ne répondant pas aux normes établies au moment de
l’application des différentes lois. Ainsi, ces mesures législatives génèrent des coûts de mise
aux normes environnementales. Pour chacun des éléments présentés, le tableau identifie s’il
s’agit d’une dépense en immobilisations ou d’une dépense d’exploitation. Les coûts seront
évalués sur la base des éléments réglementaires appliqués à partir de 1997 pour rendre
conformes les entreprises existantes, alors que pour les mesures réglementaires applicables
dans le futur, les coûts seront estimés à partir de projections établies en fonction des
entreprises existantes lors de l’adoption des règlements.
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Tableau 1 Dispositions prévues par le RRPOA et le REA et impacts sur les exploitations visées

Autres

Élaboration et suivi annuel d’un bilan de phosphore.
Analyse annuelle de (a valeur fertilisante des déjections animales.

I

Utilisation de rampes d’épandage par acquisition ou par exécution des
travaux à forfait.

f f

Utilisation des services d’un organisme de gestion des fumiers. I
5ources : Reglement  sur le reduction  de la pollution d’origine aqriCOle et Règlement sur les exploitations agricoles.

Dispositions prevues  par
le RRPOA et le REA

Étanch&e  des ouvrages
d’entreposage
Capacité de stockage des
ouvrages d’entreposage
Entreposage de
dejections  animales chez
un tiers
Dlsposition et épandage
de matières fertilisantes

Limitations relatives a
l’épandage de matières
fertilisantes
Élaboration et suivi d’un
PAEF
Élaboration et suivi d’un
bilan de phosphore
Modalites d’épandage

Coûts de mise aux normes environnementales pour les entreprises Catbgorisation  des coûts
visées de mise aux normes

D6pense  en DèpenSe
immobllisatlonr  d’exploltatlo~

Construction d’une structure étanche.
I f

Adoption de moyens permettant d’augmenter la capacité
d’entreposage.

f f

Obtention d’un avis de conformité par un ingénieur.
J

Disposer des superficies minimales requises pour (‘épandage, en
fonction d’un calcul réalisé à partir des abaques de dépôts maximums
figurant à L’annexe I du REA (acquisition de terre, Location, ententes r I
d’épandage) ou procéder au traitement des surplus de déjections
animales.
Modification des restrictions quant aux limitations relatives à
l’épandage de matières fertilisantes (bandes riveraines)., J J

Production et suivi d’un plan agroenvironnemental de fertilisation. J
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Impacts économiques RRPOA et  REA

3. ÉVALUATION DES COÛTS  DE MISE AUX NORMES  ENVIRONNEMENTALES

3.1. ÉTANCHÉITÉ  DES OUVRAGES D’ENTREPOSAGE

Depuis 1981, soit lors de l’application du Règlement sur la prévention de la pollution des eaux
par les établissements de production animale, il  est prévu que le fumier liquide provenant
d’un établissement de production animale doit être entreposé dans un réservoir de rétention
étanche. Le portrait agroenvironnemental  des fermes du Québec dressé en 1998 indique que
le cheptel porcin est élevé presque exclusivement sur gestion liquide, soit 97,8~% des unités
animales pour les porcs à  l’engraissement et les truies, et 99,3  % des unités animales pour les
porcelets. Par ailleurs, le Suivi des plans des interventions agroenvironnementales  des fermes
porcines du Québec indique qu’en 1996, seules les déjections de 0,s % du cheptel porcin avec
gestion sur fumier liquide n’étaient pas entreposées en structure étanche.

3.1.1. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A L’hANCHÉITÉ DES
OUVRAGES D’ENTREPOSAGE

L’obligation pour les lieux d’élevage  avec gestion sur fumier liquide de disposer d’ouvrages  de
stockage étanches ne résulte pas des dispositions mises en place par l’article 42 du RRPOA et
par l’article 9 du REA, toutes les exploitations existantes au 3 juillet 1997 ayant déjà eu à s’y
conformer au préalable. Ainsi, cette modalité n’entraîne pas de coûts de mise aux normes
environnementales en fonction des exploitations retenues pour l’étude.

3.2. CAPACITÉ DE STOCKAGE DES OUVRAGES D’ENTREPOSAGE

Le Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole, dans son article 38, prévoit
que les ouvrages d’entreposage des éleveurs d’animaux doivent avoir la capacité de recevoir
et d’accumuler sans débordement la totalité des déjections animales produites dans leurs
bâtiments d’élevage pour une durée d’au moins deux cent cinquante jours consécutifs.
Cependant, le règlement prévoit les exceptions suivantes :

. le cas où un ingénieur justifie une capacité moindre pour un tel ouvrage;
. les ouvraqes  d’entreposage existants le 3 juillet 1997, pour autant que

ces ouvrages aient une capacité minimale de 200 jours, que la capacité
demeure suffisante pour entreposer sans débordement les déjections
produites en dehors des périodes d’épandage autorisées, que ces
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ouvrages n’aient fait (‘objet d’aucune modification après cette date et
qu’ils ne desservent aucune autre installation après cette date.

L’article 10 du Règlement sur les exploitations agricoles stipule quant à lui que les ouvrages
de stockage doivent avoir la capacité de recevoir et d’accumuler sans débordement les
déjections animales ou toutes autres déjections reyes,  en respectant les périodes de
restriction d’épandage des matières fertilisantes.

Les données recueillies sur les entreprises recensées dans le cadre du Suivi des plans des
interventions indiquent qu’en 1996, soit avant l’application du RRPOA, la proportion du
cheptel total dont les déjections sont entreposées dans des structures d’une capacité
inférieure à 200 jours est de 19,s  %,  alors que cette proportion est de 14,8  % pour le cheptel
lié à des structures d’une capacité de 200 à  250 jours.

3.2.1. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A LA CAPACITÉ DE
STOCKAGE DES OUVRAGES D’ENTREPOSAGE

Même si les exploitations existantes au 3 juillet 1997 pouvaient, sous les conditions énoncées
plus haut, être dispensées de l’obligation d’augmenter leur capacité d’entreposage à 250
jours, les exploitations porcines disposant d’une capacité d’entreposage  moindre auront (ou
ont eu) à adopter des moyens leur permettant d’augmenter leur capacité d’entreposage pour
s’assurer de respecter leur plan agroenvironnemental  de fertilisation, et par conséquent, les
périodes d’interdiction d’épandage. En effet, le RRPPOA (article 10) et le REA (article 31)
prévoient que I’épandaqe de matières fertilisantes ne peut être  fait qu’entre le lw  avril et le
Ier  octobre de chaque année?.  Étant donné qu’une faible capacité d’entreposage restreint le
choix des périodes d’épandage, il est admis qu’une capacité d’entreposage minimale de 250
jours confère une sécurité jugée suffisante pour allouer plus de souplesse relativement au
choix de ces périodes.

Afin de réduire le volume de lisier  produit, deux stratégies peuvent être envisagées, soit :

l l’utilisation de bols économiseurs  et trémies-abreuvoirs;
. l’installation de toiture sur les structures d’entreposage.

Pour calculer l’impact sur la réduction des volumes de l’adoption de ces mesures pour 100% du
cheptel porcin, les données suivantes ont été utilisées :

’ Toutefois, une faible proportion des matières fertilisantes peut être épandue après le 1”octobre  sur
un sol  non gelé  et  non enneigé sur  la  recommandat ion d ’un agronome.
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Impacts~économiques  RRPCM et REA

. la base de données du  Recensement agroenvironnemental  des
entreprises porcines de 1996’ : données sur la taille  du cheptel et sur les
facteurs de gestion ayant une influence sur les volumes des rejets
(toiture, trémies-abreuvoirs, etc.);

. les précipitations accumulées dans les structures d’entreposage selon les
données pluviométriques  régionales;

. la production réelle de déjections animales par le cheptel porcin selon
les données du CRAAQ, sans considération du facteur de sécurité sur le
volume de lisier produit pour chaque catégorie de porc.

Le Tableau 2 démontre que la combinaison de ces deux stratégies permettrait de réduire de
24,6  % les volumes de lisier produit, ce qui se traduirait par une augmentation de la capacité
d’entreposage de 32.6 %. Cette combinaison serait donc suffisante, en moyenne, pour assurer
le passage d’une capacité d’entreposage de 200 à 250 jours (correspondant à une
augmentation de 25 %). Cependant, il s’agit de la réduction pouvant être atteinte lorsque
l’ensemble du cheptel adopte ces stratégies, et non seulement  La portion du cheptel liée à des
structures d’entreposage de moins de 250 jours. Nous verrons aux sections 3.2.2 et 3.2.3
l’impact de l’adoption de ces mesures spécifiquement pour le cheptel l ié à des structures
d’entreposage de moins de 250 jours.

’ Le choix de l’année 1996 permet de ne considérer que les exploitations existantes lors de l’adoption
du RRPOA.
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Tableau 2 Réduction des volumes de lisier  liée à l’installation d’équipements
économiseurs d’eau et de toitures pour 100% du cheptel porcin

Abitibi-T&miscamingue
B~-SL-LaUrtXlt
Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudikre
Laurentides
LaVd-M0lWéd
Mauricie
Montérégie  Est
Monfërégie  Ouest
Outaouais
Québec
Sa,wnay-Lac-St-Jean, Côte-Nord
TOiSI
Pourcentage de réduction

Volume de
lisier 196
(m’  / an)

10389
170 655

1188611
3 326 874

520 841
925

787 183
76 494

1492
427351

3 074 962
372 583

II 371
275 008
34 160

10 278 899

Toiture

(In’ I a”)
9 700

150 542
I 000 575
2 863 304

446 817
925

683 616
66 249

I 077
341 082

2 732 799
326 571

10775
232 542
29 322

8 895  8%
13,5%

Bal-trémie Toiture et
bol-trkmie

(In’ I an) (m’ / an)
9 320 8 630

163 538 143 426
I 065 391 877 355

3 OI5 664 2 552 094
473 470 399 446

882 882
675 710 572 143

65 253 55 008
I 492 1077

380 791 294 523
2 653 937 2311 173

333 Il0 287 098
10 255 9 659

248 705 206 239
31068 26 230

9 128 586 1745583
11.2% 24,6%

Sources: Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos

calculs, mars 2003.

Le Programme  d’aide à l’investissement en ogroenvironnement  de 1997’(qui  a depuis été
remplacé par le programme Prime-Vert) dispose d’un volet dont l’objectif est d’augmenter la
capacité d’entreposage à 250 jours ou de réduire le volume des fumiers à entreposer, afin
d’améliorer la gestion des fumiers des exploitations agricoles’. Ainsi, toute exploitation
agricole qui détient un certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement  pour une
structure construite avant le lN avril 1997 est admissible à cette aide.

L’aide financière couvre jusqu’à 70 % des coûts réels liés aux travaux et services
professionnels ayant pour objectif de se conformer à la norme d’entreposage de 250 jours,
jusqu’à un maximum de 15 OMI $ par exploitation agricole pour la durée du programme. Les
coûts admissibles sont proportionnels au volume supplémentaire nécessaire pour assurer
l’entreposage des déjections pour une période de 250 jours pour le cheptel autorisé par le
certificat d’autorisation qui a prévalu lors de La  construction de la structure. Ainsi, pour
établir les coûts admissibles à une aide financière, il est nécessaire d’identifier le cheptel
autorisé par le certificat d’autorisation qui prévalait lors de la construction de la structure
pour chacune des entreprises.

’ Malgré le fait que le REA ne spkifie  pas que  la capacité d’entreposage doit être de 250 jours, ce
volet du programme Prime-Vert sera  maintenu afin d’assurer une gestion adéquate des lisien et
fumiers de ferme.
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3.2.2. BOLS ÉCONOMISEURS  ET TRÉMIES-ABREUVOIRS

L’usage de bols économiseurs et de trémies-abreuvoirs a pour objectif de réduire les pertes
lors de (a distribution d’eau au cheptel porcin, et conséquemment, permettre la diminution
du volume de lisier produit par rapport à l’utilisation d’équipements telles les tétines. II est
ainsi possible pour (es exploitations d’augmenter leur capacité d’entreposage, tout en
diminuant les coûts liés à l’épandage des déjections animales.

Afin d’évaluer les coûts relatifs à L’achat de trémies-abreuvoirs, les données suivantes ont été
utilisées :

. le volume de Lisier en moins à épandre a été calculé en fonction de
l’installation d’équipements économiseun d’eau pour le cheptel relié à
une structure d’entreposage de moins de 250 jours en 1996 et qui ne
dispose pas de tels équipements:

. la réduction de volume considérée est de 25 %;

. les coûts de reprise et d’épandage en moins sont établis en fonction de
terres réceptrices situées à proximité (moins de 5 km), soit 2,50  $/m’
(selon le recensement agroenvironnemental  de 1996, la distance
moyenne pondérée de transport entre les structures d’entreposage et
les terres utilisées est de 1.4  km). Le coût de reprise et d’épandage
comprend l’agitation, le pompage, le transport et l’épandage;

. l’achat d’équipements économiseun d’eau est appliqué au cheptel
porcin de 1996 en unités anima&, dont les déjections sont entreposées
dans des structures ayant une capacité de stockage inférieure à 250
jours et qui ne dispose pas de tels équipements;

. le coût des trémies-abreuvoirs est de 10 5 par porc en inventaire en ne
considérant aucune subvention du Programme d’aide à l’investissement
en agroentironnementb;

. le coût de l’intérêt7  (6,50%), de la réparation, de l’entretien et des
assurances (3 %) est appliqué au coût des trémies-abreuvoirs. Cette
dépense est divisée par deux pour tenir compte de la dépréciation
annuelle des immobilisations.

Le tableau suivant présente la réduction des coûts liés à la réduction des volumes de lisier à
épandre.

’ 1 unité animale correspond à 5 Porcs, selon I’Annexe I du RRPOA.
6 L’identification du cheptel autorisé par le certificat d’autorisation qui prévalait lors de la

construction de la structure d’entreposage serait nécessaire pour établir les coûts admissibles à une
aide financière.

’ Un taux d’intérêt annuel de 6,50%.  soit le taux moyen des cinq dernières années des prêts
hypothécaires fermes pour un terme d’un an (taux des prêts garantis par La Financière agricole).
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Tableau 3 Réduction des coûts d’épandage liés à l’utilisation de bols économiseun
et de trémies-abreuvoirs

Abitibi-Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-~-la-Madelaine
Lanaudière
Laurentides
Laval-Montréal
Mauicie
Montkrégie  Est
Montérégie  Ouest
Outaouais
wb-=c

iolume  de Me
total (m’)

10389
170 655

1188611
3 326 874

520 84 I
925

787 183
76 494

1 492
427 351

3 074 962
372 583

Il 371
275 008

t’olume  de lisie
avec  bois et

trémies  pour Il
cheptel  lié à  de
structures de
moins de 250

jours (m’)

Volume de
isier  en moin

Cm’)

Coûts en
moins de
repr ise  et

d ’épandage
(3

9 564 825 2 063
168 473 2 182 5 455

I 120459 68 152 170 380
3 165 042 161 832 404 580

495 066 25 775 64 438
925 0 0

709 055 78 128 195 320
71355 5 139 12 848

1 492 0 0
400 949 26 402 66 005

2 805 566 269 396 673 490
351488 21095 52 738

10425 946 2 365
262 838 12 170 30 425

33 260 900 2 250
9 605 957 672 942 1682 355

Sources : Recensement agrœnvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs,
mars 2003.

Le tableau qui suit présente quant à  lui les dépenses en immobilisations et d’exploitation pour
que les exploitations visées adoptent des équipements économiseurs d’eau.  Ainsi, la réduction
des coûts de reprise et d’épandage (1,6  millions en moins pour l’ensemble de la province) est
plus importante que les coûts d’intérêts, de réparation et d’assurance. La dépense en
immobilisations représente quant à elle un peu plus de 6,8 millions de dollan  pour le Québec.
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Tableau 4 D&pense  en immobilisations et dépense d’exploitation liées A l’utilisation d’équipements
économiseurs d’eau

Abitibi-T~miscamingue
Bas-St-Laurent
Centre-du-Quebec
Cbaudibre-Appalaches
Estrie
Gas~sie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudikre
Laurentides
Laval-Montrhl
Mauricie
Montêrêgie  Est
Mont&r&$e  Ouest
Outaouais
Québec
Saguenay-Lac-St-Jean,  C&e-Nord
T o t a l

kpense  en imm isstions
bquivalent  en

ê~~ense  d’exl
hptel1  doter ht% trbmic httêrêts,

de bols et jmbre  de place breuvoir  ($1 r6paration.
trhmies ii doter  de wuranee  ($1

(ua  porc) systémes
191 955 9 550 454
355 1775 17  750 843

13  043 65 215 652 150 30 977
29510 141550 1  475 500 70 086

4 652 23 260 232 600 Il 049
0 0 0 0

16 669 83 345 833 450 39 589
I 125 5 625 56 250 2 6 7 2

0 0 0 0
4 581 22 935 229 350 10  894

57 Il0 285 550 2 855 500 135 636
1070 35 350 353 500 16791

220 I 100 Il 000 523
3 279 16 395 163 950 7 788

150 750 7 500 356
137 961 689 305 6 898 050 321657

Sources : Statistique Canada (1996), Recensement agroenvlronnemental  (1996) et nos calculs, mars 2033.

itation
coats  en
moins de
reprise et

‘epandage  (
(2 063
(5 455

(170 380
(404 580

(64 438

(195  32:
(12848

(66 00:
(673 490

(52 738
(2 365

(30 425
2 5 0(2
(1682 355
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3.2.3. TOITURES SUR LES FOSSES À LISIER

La pose d’une toiture sur un ouvrage d’entreposage permet d’empêcher les précipitations
d’atteindre la structure, ce qui a pour effet de réduire les volumes,de lisier à entreposer. II
est ainsi possible de réduire les coûts d’épandage. Cette alternative présente également
l’avantage de réduire les odeurs de façon plus ou moins marquée, selon qu’il s’agisse ou non
d’une toiture hermétique.

Les données servant à établir les calculs des coûts sont les suivantes :

le volume de lisier en moins à épandre a été calculé en fonction de
l’installation de toitures sur les structures. des sites d’élevage ayant
toujours une capacité d’entreposage de moins de 250 jours après
l’installation d’équipements économiseurs d’eau;

les coûts de reprise et d’épandage en moins sont établis en fonction de
terres réceptrices situées à proximité (moins de 5 km), soit 2,50  $/m’.
Le coût de reprfse et d’épandage comprend l’agitation, le pompage, le
transport et lëpandage;

le coût de l’intérêt (6,50  %),  de la réparation, de l’entretien et des
assurances (3 %) est appliqué au coût des toitures. Cette dépense est
divisée par deux pour tenir compte de la dépréciation annuelle des
immobibsations;

le coût de l’énergie électrique de 4 % est appliqué au coût des toitures;

le nombre de structures auxquelles seront ajoutées des toitures est
calculé à partir du cheptel de 1996 qui  est relié à une structure
d’entreposage de moins de 250 jours après installation d’équipements
économiseurs d’eau;

le diamètre moyen des structures est de 23 mètres pour l’ensemble de
la province;

la structure retenue pour l’évaluation des coûts est la toiture gonflée, à
cause de son prix plus avantageux que celui de la structure en bois avec
bardeau d’asphalte et de sa meilleure adaptabilité à une structure de
dimension moyenne. Le coût est de 15,000 S en ne considérant aucune
subvention du Programme d ’a ide  à l’ investissement en
agroenvironnemenF.

Le tableau suivant présente la réduction des coûts d’épandage liés à la réduction des volumes
de lisier à épandre.

’ L’identification du cheptel autorisé par le certificat d’autorfsation  qui prévalait lors de la
construction de la structure serait nécessaire pour établir les coûts admissibles à une aide financière.
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Tableau 5 Réduction des coûts d’épandage liés à l’installation de toitures sur les
structures d’entreposage

l Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudière

Volume de Volume de
lisier  total Iisier  w-x

mec  bols et toiture et  bols
Lrémies  (m’) :t trémies (m?

9564 8 874
168 473 165 400

I 120459 1 084 267
3 165 042 3 064 870

495 066 475 393
925 925

709 055 686 108
71355 67 778

I 492 1492
400  949 381 846

2 805 566 2 107  171~
351488 334 950

10 425 9 829
262 838 257 565

33 260 32 485
9 605 951 9 278 953

‘olume  de lisie
en moins (m’)

690
3 073

36 192
100 172

19 673
0

22 947
3 577

0
19 103
98 395
16 538

596
5 273

775
327 ûû4

:oût en moins
de reprise et
‘épandage ($1

I 725
7 683

90 480
250 430

49 183
0

57 368
8 943

0
47 758

245 988
41345

I 490
13 183
1938

817 510

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs,

mars 2003.

Le tableau qui suit présente quant à Lui  les dépenses en immobilisations et d’exploitation pour
t’installation  de toiture sur les structures d’entreposage visées. La dépense en immobilisations
représente un peu plus de 20 millions de dollars pour 1’ensembk de la province, alors que la
réduction des coûts d’épandage ne permet pas de couvrir les dépenses d’exploitation
générées par la pose d’une toiture.
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Tableau  6 Dépense en immobilisations et dépense d’exploitation liées à l’installation de toitures sur les
structures d’entreposage

Centre-du-Quebec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gasp6sie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudik
Laurentides
Laval-Montréal
MalNi&?
Mont&&+ Est
MontWje  Ouest
Outaouais
Quebec
Sawxxw-Lac-St-Jean,  C&e-Nord
TOh1

4 23
1395 23

6penseenia
Nombre de
structures

3
13

137
456
59
0

96
II
0

63
456
57

1
39

24
29
24
22
25

23
22
30
26
21
26
31
25

kmmobilisations
Coilt  des

toitures ($)

45 000
195 000

2 055 000
6 840 000

885 000
0

I 440 000
165 000

0
945 000

6 840 000
855 000
15 000

585 000
60 000

20 925 000

-l-
lhpense  d'exp

Intérêts,
rkparation,
assurance et
hereie ($1

3 938
17 063

179 813
598 500
77 438

0
126 000
14 438

0
82 688

598 500
74 813
1313

51 188
5 250

1830 938

:Mon
Coiitsen  1 D&~ense
moins de d'exploitation
reprise et nette ($)

'éwndaee ($11
(1 725 )I 2213
(7683 j 9 380
(90480 ) 89 333

(250430 ) 348 070
(49 183 ) 28 255

(57368 )
0

68 633
(8943 ) 5 495

L

(477580 )
0

34 930
(245 988 ) 352 513
(41345 ) 33 468
(1490 ) (178

(13  183 ) 38 005
1 938 3 313

817 510 1013 428

vwrces  : Kecensement  agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.
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3.3. ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS  ANIMALES CHEZ UN TIERS

L’article 66 du RRPOA stipule que la personne qui exploite une installation d’élevage ou qui
entrepose des déjections animales doit tenir un registre, à l’égard des déjections animales
expédiées pour épandage ou pour entreposage en dehors de son exploitation agricole. De plus,
l’exploitant d’une installation d’élevage qui expédie des déjections animales vers un ouvrage
d’entreposage doit conclure une entente à cet effet avec l’exploitant de cet ouvrage, qui sera
vérifiée par un ingénieur. Le Règlement sur les exploitations agicoles  exige aussi qu’une
entente soit conclue à l’égard de déjections animales expédiées vers un ouvrage de stockage
appartenant à un tiers, et que cette entente soit accompagnée d’un avis produit par un
ingénieur afin de certifier que la capacité de la structure sera iuffisante  pour recevoir les
déjections animales supplémentaires (article 16).

3.3.1. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS À L’ENTREPOSAGE DE
DÉJECTIONS ANIMALES CHEZ UN TIERS

Le précédent règlement de 1981 exigeait déjà qu’une entente soit conclue entre le
responsable d’un établissement de production animale et une autre personne pour
l’entreposage du fumier, mais n’apportait pas de précision quant à l’obligation de produire un
avis de conformité émis par un ingénieur. Les consultations menées auprès de différents
conseillers de club en agroenvironnement,  d’organismes de gestion des fumiers, ainsi que de
conseillers et ingénieurs du secteur privé, ont cependant permis de constater que de telles
ententes d’entreposage étaient une pratique plutôt rare. Par conséquent, les coûts pour se
conformer à cet aspect du règlement ne seront pas considérés dans la présente étude.

3.4. DISPOSI~ON  m ÉPANDAGE DE MATIÈRES FERTILISANTES

Le RPPEEPA de 1981 comporte l’obligation pour le responsable d’un établissement de
production animale d’avoir à sa disposition9  les superficies de terrain prévues à son certificat
d’autorisation pour l’épandage du fumier, et ce, en conformité avec l’article 40. Cet article
impose au responsable d’épandre le fumier provenant d’un établissement en respectant
l’annexe F du r&lement et détermine la quantité maximale de dépôt d’azote annueliO,  sans
toutefois constituer une recommandation de fertilisation agronomique.

’ Les superficies peuvent appartenir au responsable de t’établissement  de production animale, être
lo&es  par lui ou encore faire l’objet d’ententes d’épandage.

‘O Exprimé en kilogramme d’azote Par hectare, en hectare par unité animale et en unité animale par
h e c t a r e .
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L’avènement du RRPOA en 1997, par l’entremise de son article 17, précise que l’épandage de
matières fertilisantes doit être fondé sur les besoins prévisibles” en éléments nutritifs des
cultures pratiquées sur Les parcelles et les apports du sol estimés à partir d’une analyse de sol
effectuée minimalement à chaque période de 5 ans. Ce même article introduit des quantités
maximales annuelles de phosphore total provenant des matières fertil isantes pouvant être
épandues sur les parcelles en culture. Cet article du règlement est progressivement applicable
à l’ensemble des exploitations à partir du le’ octobre 2004. Ainsi,  l ’annexe IV indique la
quantité de phosphore à ajouter ou à soustraire à la quantité prélevée par la partie récoltée
des cultures, permettant ainsi d’établir la quantité maximale annuelle de phosphore pouvant
être épandue, en fonction de la teneur en phosphore et du pourcentage de saturation en
phosphore des sols.

Le REA  prévoit quant à lui à l’article 19 que les déjections animales doivent faire l’objet de
valorisation ou d’élimination, de la façon suivante :

. la valorisation se fait par épandage conformément au rèqlement  ou par
traitement et transformation en produits utiles par personne autorisée
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement:

. l’élimination se fait par destruction par personne autorisée en vertu de
la Loi sur la qualité de l’environnement.

L’article 20 précise que l’exploitant qui procède par épandage doit disposer de parcelles en
cultures qui correspondent à la superficie totale requise pour y épandre ces déjections”. Le
calcul de la superficie minimale  requise est effectué à partir des abaques de dépôts
maximums annuels en phosphore pour l’ensemble des matières fertilisantes utilisées sur une
parcelle de sol selon la culture qui y est pratiquée, exprimés en kilogrammes de phosphore
total par hectare (ks PzOs/ha,  REA annexe 1). Les valeurs de dépôts établies ne sont
cependant pas des recommandations. de fertilisation, puisque c’est le plan
agroenvironnemental  de fertilisation qui doit tenir compte des besoins des cultures
déterminés à l’aide de grilles de fertil isation reconnues, tout-en respectant les maximums
établis par les abaques.

Les entreprises existantes au moment de l’adoption du REA et n’ayant pas augmenté leur
cheptel par rapport à leur dernier certificat d’autorisation peuvent bénéficier d’un échéancier
progressif pour atteindre l’équilibre entre la charge de phosphore à gérer et la capacité de
réception de phosphore en fonction des dépôts maximums annuels prévus par les abaques :

. disposer, à partir du le’  avril 2005, des superficies requises pour 50 % ou
plus de la charge de phosphore (P205);

“. L’article 11 du RRPOA stipule que la détermination des besoins prévisibles en éléments nutritifs des
cultures s’effectue sur la base des indications contenues dans les Grilles de référence en
fertilisation du CPVQ (AGDEX 540, 2’édition,  1996).

” II peut disposer des parcelles en cultures K>it  en propriété, en location ou par ententes d’épandage
écrites avec un tiers.
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. disposer, à partir do  ter  avril 2008, des superficies requises pour 75 % ou
plus de la charse  de phosphore (PIO&

. disposer, à partir du le’ avril 2010, des superficies requises pour la
totalité de la charge de phosphore (PzOs)  (REA, article 50).

3.4.1. PRECISIONS  QUANT A LA CAPACITÉ DE SUPPORT EN PHOSPHORE DES SOLS  PAR

RAPPORT A LA VALEUR FERTILISANTE RÉELLE DES DtJEClIONS  ANIMALES

Le lisier provenant des élevages porcins est particulièrement riche en deux éléments
essentiels à la croissance des plantes, soit l’azote et le phosphore. L’introduction d’une
réglementation orientée sut  une gestion plus rigoureuse du phosphore a pour objectif de
contrôler la teneur du sol en cet élément, de façon à s’assurer que la saturation des sols en
phosphore soit limitée à des seuils inférieurs à ceux  établis pour protéger la qualité des COUTS
d’eaux. Comme la quantité de phosphore requise pour répondre aux besoins des cultures est
dans la plupart des cas moindre que la quantité d’azote nécessaire, la composition des lisiers
fait en sorte que l’épandage des déjections basé sut  le contenu azoté a pour effet d’entraîner
un  apport excessif de phosphore, engendrant ainsi un enrichissement de la teneur du sol en
cet élément.

Cette situation n’est pas souhaitable, puisqu’un pourcentage de saturation du sol en
phosphore élevé se traduit par un  potentiel de ruissellement du phosphore plus important, et
ainsi, un risque plus élevé de pollution des eaux de surface. Lorsque dissous dans l’eau, le
phosphore favorise la croissance d’algues et d’autres plantes aquatiques, dont la croissance
excessive peut provoquer I’eutrophisation  des COUTS  d’eau. Le phosphore peut être introduit
dans les cours d’eau lorsque la pluie, l’eau de la fonte des neiges OU  le lisier  s’écoulent en
surface, saos  pénétrer le sol. Le phosphore est alors adsorbé  aux particules minérales du sol
détachées par érosion ou peut se propager sous  forme soluble. Généralement, le ruissellement
constitue la principale source de risques de pertes de phosphore à l’environnement.

Le Guide agroeovironnemental  de fertilisation publié par Environnement Québec indique
cependant que lorsque les parcelles ont une teneur en phosphore faible, il est alors
souhaitable de favoriser un enrichissement afin d’obtenir des rendements de qualité.
Néanmoins, dans le cas de sols riches en phosphore - c’est-à-dire lorsque le niveau de
saturation excède 10 % - un apport excessif pourra alors nuire au maintien de la qualité des
eaux de surface.

Ainsi, Les exploitations agricoles n’étant pas en mesure de valoriser la totalité des déjections
animales produites en conformité avec la réglementation auront à déterminer le surplus de
phosphore dont elles devront disposer, soit la différence entre la capacité de réception de
phosphore des sols et la charge de phosphore à gérer. Différentes Strat&+es  peuvent être
envisagées afin de réduire les charges fertilisantes et de disposer des surplus de lisien ne
pouvant être valorfsés  :
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. adopter des mesures de réduction des rejets (charges) à la source;

. augmenter les superficies d’épandage par l’achat ou la location de
terre, ou par l’exportation sur  des fermes réceptrices (ententes
d’épandage);

. effectuer le traitement complet ou partiel des lisiers.

En règle générale, le choix de l’une ou l’autre des stratégies sera influencé par le rapport
entre l’efficacité et le coût associé à chacune d’entre elles ou à une combinaison de celles-ci.
En effet, un entrepreyeur  arrêtera généralement sa décision sur le choix apparaissant comme
L’option ou la combinaison la plus économique par rapport à son efficacité. Néanmoins,
d’autres aspects contribuent à influencer Le choix d’une ou de plusieurs de ces stratégies : la
disponibilité de la ressource dans une résion spécifique (par exemple la terre), la complexité
liée au choix d’une technologie, la pression sociale exercée sur l’exploitation ou encore La
situation financière spécifique à l’entreprise.

3.4.2. CALCUL DE LA SUPERFICIE MINIMALE REQUISE POUR DISPOSER DES MATItRES
FERTILISANTES PROVENANT DES LIEUX D’ÉLEVAGE

Afin de calculer les superficies minimales requises permettant de disposer des matières
fertilisantes selon la réglementation applicable, les données suivantes ont été utilisées :

. la base de données du Recensement agroenvironnemental  des
entreprises porcines de 1996 :

D cette année de référence permet de ne prendre en
considération que les exploitations porcines existantes avant
l’entrée en vigueur du RRPOA. L’information concerne : le
cheptel (incluant le cheptel autre que porcin), les superficies
en culture louées ou possédées et Les cultures pratiquées
reroupées  par groupe de culture. Les facteurs alimentaires et
de gestion ayant une influence sur les rejets d’azote et de
phosphore ont été considérés (nombre de formulations,
utilisation d’enzymes, etc.). II n’existe cependant pas de
données permettant d’établir la superficie des terres faisant
l’objet d’entente d’épandage;

. l’estimation des rejets d’azote et de phosphore par les animaux
d’élevage du CPAQde  1998;

. les rendements moyens probables 1998 établis par La Financière agricole
du Québec;

. les annexes 6 et F du RPPEEPA pour le calcul du nombre d’unités
animales et pour l’équivalence en unité animale par hectare (UAlha);
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. l’annexe I du REA pour la détermination des abaques de dépôts
maximums annuels, exprimés en kilogrammes de phosphore total par
hectare (kg PlOs/ha);

. la teneur en phosphore des sols retenue est de 251-500  kg Plha avec un
pourcentage de saturation en phosphore (PIAI) égal ou inférieur à 10 % :

> pour les sols pauvres en phosphore, les abaques de dépôts,
maximums annuels (annexe I, REA) permettent le dépôt de
quantités de phosphore supérieures aux prélèvements des
plantes et aux pertes, engendrant un enrichissement graduel
des sols. Cet enrichissement est favorisé pour des sols ayant une
terieur  en phosphore jusqu’à 151-250 kg P/ha avec un
pourcentage de saturation de plus de 10 %;

> pour les sols plus riches en phosphore, les abaques permettent
des dépôts de phosphore inférieurs aux prélèvements des
plantes et aux pertes, favorisant ainsi un appauvrissement des
sols. Par exemple :

l pour les sols ayant une teneur de 501 ks Plha et plus, les
abaques permettent des dépôts de phosphore
représentant 10 kg P/ha  de moins que les prélèvements
des plantes, engendrant un appauvrissement des sols,
une fois considérées les pertes de phosphore,

. pour les sols ayant une teneur de 251-500 kg P/ha  avec
plus de 10 % de saturation en phosphore, les abaques
permettent des dépôts ‘annuels de phosphore
correspondant aux prélèvements des plantes. Ainsi, en
considérant les pertes de phosphore, les abaques
favorisent l’appauvrissement des sols en cet élément;

> selon le cas, lest  sols seront ainsi appauvris ou enrichis jusqu’à
l’atteinte d’un niveau d’équilibre se situant à une teneur en
phosphore des sols de 251-500 kg Plha avec un pourcentage de
saturation en phosphore égal ou inférieur à 10 %, puisque ce
seuil représente le niveau où les abaques permettent de fournir
15 kg P/ha  de plus que les prélèvements des plantes, assurant
ainsi la stabilité de la teneur du sol en cet élément une fois
considérées les pertes;

. les superficies nécessaires à l’épandage ont été calculées selon une
approche individuelle, c’est-à-dire en considérant qu’une entreprise
disposant de plus de superficies que nécessaire pour épandre les charses
fertilisantes produites n’est pas en mesure de rendre disponibles ces
superficies aux exploitations qui ne disposent pas de suffisamment de
terre pour l’épandage, comme c’est le cas pour les entreprises sans sol
(notamment en raison des contraintes de distance);

. seuls les apports en phosphore et en azote en provenance des déjections
animales ont été considérés.
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Le tabléau  suivant présente le bilan théorique des superficies minimales requises selon
l’annexe F du RPPEEPA (situation initiale) et selon les abaques de dépôts maximums annuels
de phosphore (REA, annexe 1). Le détail des calculs est présenté aux Annexes 1 et 2.

À l ’observation du tableau, nous remarquons que selon l’équivalence en UA/ha  (situation
initiale), la superficie totale requise pour l’épandage est de 260 758 ha.~  Cette superficie
inclut la superficie louée et possédée de 138 660 ha, ainsi qu’une superficie de 122 098 ha
présumée faire l’objet d’ententes d’épandage. II est donc acquis que les entreprises
disposaient avant l’entrée en vigueur du RRPOA des superficies nécessaires à l’épandage
des déjections, que ce soit en propriété, en location ou par entente d’épandage,  tel
qu’exigé par la réglementation de 1981. Ce même tableau nous permet d’observer que la
superficie minimale requise pour satisfaire à l’article 20 du REA est de 467 059 ha, soit une
superficie additionnelle (par rapport à la situation initiale) de 206 301 ha.

Tab leau  7 Bilan des superficies minimales requises pour satisfaire à la réglementation

-r

Abitibi-Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Centre-du-Qu&ec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-tles-dea-Madelaine
Lanaudik
Laurentides
Laval-Montréal
Mauricie
Montérégie Est
Montéréégie  Ouest
Outaauais
Québec
Saguenay-Lac-St-Jean,  Côte-Nord
Total

yerficie  en h
iale
-r

i

Totale
883

6 979
29 OI4
82 289
13  481

8 7
20 203

2 360
4 0

12  200
72 867
10 558

I 066
7 175
1556

260 758

Cultivée
866

5 268
14 747
42 867

4011
81

II 178
1 288

4 0
6910

39 316
6 720

9 7 8
3 178
1 206

138 660

St
~ution  inti
Ententes

1 7
1711

14 267
39 422
9 470

0
9 025
I 072

0
5 290

33 551
3 838

8 8
3 997

350
122 098

tre( h a )
Situ&

Totale
983

10 556
53 169

161448
25 04.5

8 7
34421
4 185

8 3
19 345

123 586
15  233

I 208
15 635
2 074

467 059

-l

n 2010
kdditionnelk

100
3 577

24 155
79 159
11565

0
14218

I 825
43

7 145
50719

4 675
142

8 460
518

206 301

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars
2003.
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3.4.3. ADOPTION DE MESURES  DE RÉDUCTION DES REJET~ DE PHOSPHORE À LA  SOURCE

Étant donné que les pratiques de réduction des rejets à la source sont généralement plus
faciles et économiques à adopter que les différentes alternatives de valorisation et de
traitement des hsiers,  il est considéré que les exploitations porcines adopteront d’abord des
mesures de réduction des rejets avant de passer à des alternatives tels l’achat de terre ou le
traitement des lisiers. Ainsi, les calculs relatifs aux différentes alternatives qui suivront
dans les prochaines sections seront basés sur une adoption par l’ensemble du cheptel de
1996 des pratiques de réduction des rejekà  la source suivantes :

. incorporation de phytase à l’alimentation de l’ensemble du cheptel;

. augmentation du nombre de formulations;

. aucune alimentation au sol.

3.4.4. INCORPORATION  DE  PH~ASE  A L’ALIMENTAT~~~~

L’utilisation de phytase dans l’alimentation permet aux porcs de mieux assimiler le phosphore
présent dans les aliments d’origine véqétale,  qui .généralement,  est peu assimilable par le
système digestif du porc. La phytase est une enzyme naturelle qui permet d’augmenter la
disponibilité du phosphore chez Le porc, et par conséquent, réduire la charge en phosphore
rejetée. Son utilisation permet de réduire les coûts liés à l’utilisation de minéraux dans
l’alimentation, notamment l’emploi de phosphate.

Les éléments suivants ont été considérés pour le calcul de la réduction des rejets à la source
par l’incorporation de phytase à l’alimentation :

. la base de données du Recensement agroenvironnemental  des
entreprises porcines de 1996 :

3 l’information concerne : le cheptel (incluant le cheptel autre
que porcin), les superficies en culture louées ou possédées et
les cultures pratiquées regoupées  par groupe de culture. Les
facteurs alimentaires et de gestion ayant une influence sur les
rejets d’azote et de phosphore ont été considérés (nombre de
formulations, utilisation d’enzymes, etc.);

. l’estimation des rejets d’azote et de phosphore par les animaux
d’élevage du CPAQ de 1998, avec l’incorporation de phytase pour 100 %
du cheptel porcin;

. (a  réduction des charges en phosphore suite à l’incorporation de phytase
est de 25 % pour tous les  types d’animaux porcins.
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~Par  la suite, la charge  de phosphore a été répartie de la même façon que pour les calculs
précédents. Les résultats détaillés des calculs de réduction des rejets de phosphore sont
présentés à I’Annexe 3. Les résultats simplifiés apparaissent quant à eux au Tableau 11 ,
section 3.4.6). On remarque que la superficie additionnelle requise avec utilisation de phytase
est de 126 241 ha.

Dans le cadre de cette étude, il est considéré que le coût supplémentaire d’incorporation de
la phytase à l’alimentation est compensé par la réduction des achats de minéraux, comme
cela a (arsement été démontré dans les nombreux travaux de recherche sur le sujet. Depuis
1996, l’utilisation de la phytase dans l’alimentation a fortement progressé, c’est-à-dire que
l’alimentation de 82,6  % du cheptel porcin recensé inclut de la phytase en 2001 (selon le Suivi
des plans des interventions agroenvironnementales),  alors que cette proportion n’était que de
12,O % en 1996. Cette situation atira permis de ne pas augmenter les charges de phosphore
dans les mêmes proportions que l’augmentation du cheptel depuis 1996.

3.4.5. AUGMENTATION DU NOMBRE DE FORMULATIONS

L’augmentation du nombre de formulations permet de mieux ajuster les nutriments contenus
dans la moulée aux  besoins alimentaires des porcs selon le stade de production. Ainsi, il est
possible de réduire le phosphore produit par le cheptel, en plus de réduire le coût
d’alimentation. Pour certaines exploitations porcines, il sera plus aisé d’augmenter le nombre
de formulations que pour d’autres. Par exemple, pour les élevages en rotation, il sera
généralement nécessaire d’ajouter des silos et des soigneurs, alors que ce ne sera pas le cas
pour les élevages de type -tout pleinltout  vide-. Les dépenses en immobilisations sont donc
variables d’une exploitation à une autre, en fonction des modifications requises.

Les éléments suivants ont été considérés pour le calcul de la réduction des rejets à la source
par l’augmentation du nombre de formulations :

. la base de données du Recensement agroenvironnemental  des
entreprises porcines de 1996 :

P l’information concerne : le cheptel (incluant le cheptel autre
que porcin), les superficies en cultures louées OU  possédées et
(es cultures pratiquées regroupées par groupe de culture. Les
facteurs alimentaires et de gestion ayant une influence sur les
rejets d’azote et de phosphore ont été considérés (nombre de
formulations, utilisation d’enzymes, etc.);

. l’estimation des rejets d’azote et de phosphore par les animaux
d’élevage du CPAQ de 1~998,  avec l’adoption par 100 % du cheptel des
formulations suivantes :

k- deux formulations pour les truies productives,
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D trois formulations pour les porcelets et les porcs a
L’engraissement;

. les pourcentages de variation des charges en P utilisés sont les suivants :

F une formulation : -15 %,

> deux formulations : 0 %,

F trois formulations : 5 %.

Les résultats détaillés des calculs de réduction des rejets de phosphore sont présentés à
I’Annexe  4. Les résultats simplifiés apparaissent quant à eux au Tableau 11 , section 3.4.6).
On remarque que la superficie additionnelle requise est alors de 192 213 ha.

Afin de calculer Le bénéfice net (ou la perte nette) liée à l’augmentation du nombre de
formulations, les données suivantes ont été utilisées :

. le nombre d’unités animales (truies, porcs et porcelets) du cheptel de
1996, qui est par la suite converti en porcs produits avec une
équivalence de 5 porcs par unité animale, et un taux de rotation annuel
de 2,s;

. Les coûts supplémentaires pour l’achat d’un silo et d’une vis
d’alimentation sont de 1 $/porc  produit pour passer de 1 à 2
formulations ou de 2 à 3 formulations;

. le bénéfice généré par l’augmentation du nombre de formulations varie
quant à lui de la façon suivante :

> un bénéfice de 2,50  S par porc produit pour une augmentation
de 1 à 2 formulations, soit un bénéfice net de 1.50 5 par porc
produit,

9 un bénéfice de 0,50  5 par porc produit pour une auqmentation
de 2 à 3 formulations, soit une perte nette de 0,50  S par porc
produit;

. les pourcentages d’unités animales utilisés pour l’augmentation du
nombre de formulations sont les suivants :

9 37.6 % des truies reçoivent une formulation et seront augmentés
à deux

p 7,3  % des porcs et porcelets reçoivent une formulation et seront
augmentés à deux, puis à trois formulations,

9 39,8  % des porcs et porcelets reçoivent deux formulations et
seront augmentés à trois.

Les trois tableaux qui suivent présentent le bénéfice net lié à l’augmentation du nombre de
formulation pour les truies, ainsi que pour  les porcs et les porcelets. D’abord, le Tableau 8
présente le bénéficie lié à l’augmentation de 1 à 2 formulations pour les truies, augmentation
générant  un bénéfice d’un peu plus de 700  000 $ pour la province. Le Tableau 9 illustre les
effets sur le bénéfice du passage de 1 à 2 formulations pour Les porcs et porcelets, alors que
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le Tableau 10 présente [‘impact  sur le bénéfice du passage de 2 à 3 formulations pour ce
même erowe.  Globalement, le bénéfice net lié à l’augmentation du nombre de formulations
est à peu pks  nul pour les groupes visés pour I’ensembÏe  de la province.

Tableau 8 Bénéfice net lié à l’augmentation de 1 à 2 formulations : truies

Abitibi-Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-lleîde-la-Madelaine
Lanaudière
Laurentides
LaV&MO~tréd
Mauricie
Montédgie
Outaouais
QUékC
Sagwcnay-Lac-St-Jeq  Côte-Nord
Total

tr Nbre d’us
ruies  (total)

Nbre d’us
truies

ecevant  “”
‘ormulation

“2
23

799
10 050
1712

quivalene
en porcs
produitsr

f

“a
60

2 125
26 728
4552

rc produi s
316 474

Il 186 16179
140 696 211044
23962 35943

7434 2795 39133 58699
626 235 3295 4943

14429 5425 75954 II3  931
31993 12029 168411 252617

3 193 1201 16 808 25212

260 9x 1369 2053
91400 34366 4X1 130 721694

Sources: Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos
calculs, marr  2003.
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Tableau  9 Bénéfice  net lié  à l’augmentation de 1 à 2 formulations : porcs
et porcelets

Nbre d’us
porcs et

pOrC&ts
(total)

Abitibi-Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudik
Laurentides
Laval-Monhéal
Mauricie
Montérégie
Outaouais
QUékC
Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord
Total

“a

318
8 820

128 377
25 040

ecevnnt  un,
ormulation

“B
23

644
9 372
I 828

ère produ s
325 4 8 7

9014 13  521
131201 196 802

25 591 38 386

36 891 2 693 37 703 56 554
3 978 2 9 0 4 066 6098

75 878 5 539 77 547 116321
172411 12 586 176 204 264 306

18 332 1338 18 735 28 103
1 445 105 1 477 2 215

471490 34 419 481 863 122  794

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1.996 et nos
calculs, mars  2003.

Nbre d’us ;quivalenc
porcs et en pores

ooreelets produits

lénétke net
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Tableau 10 Bénéfice net lié à l’augmentation de 2 à 3 formulations : porcs
et porcelets

Abitibi:Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Chaudiére-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudière
Laurentides
LWd-MOWJ&l
Mauricie
Montérégie
Outaouais
Québec
Saguenay-Lac-St-Jean,  Côte-Nord
TOtal

Nbre d<ua
porcs et

“a “a

318 150
8 820 4 154

128 377 60 466
25 040 Il 794

mrc  produi
2 097

58 159
846 SIS
165 II4

36 891 17 376 243 259
3 978 I 874 26231

75 878 35 739
1 7 2 4 1 1 81 206

18  332 8 634
1445 681

471490 222 072

500  340
1 136 878

120 881
9 528

3 109 00s

r

6

Nbre d’us
porcs et

porcelets
ecevant  un

ou deux
ormulation

Équivalent
en porcs

produits

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos
calculs, mars 2033.

3.4.6. IMPACT DE LA COMBINAISON DE L’UTILISATION DE PHYTASE ET DE L’AUGMENTATION
DU NOMBRE DE FORMULATIONS (SANS ALIMENTATION  AU 50~)

Le tableau qui suit (Tableau 11 ) présente un bilan des supetficies  additionnelles requises par
rapport à la situation initiale, à la suite de l’adoption des trois stratégies énumérées, soit :

. incorporation de phytase à l’alimentation;

. augmentation du nombre de formulations;

. aucune alimentation au sol.

Nous remarquons que Les superficies additionnelles requises pour disposer de la charse  de
phosphore sont de 111 590 ha lorsque les trois stratégies sont appliquées de façon combinée à
L’ensemble du cheptel de 1996. Ce sont ces données qui serviront à établir l’évaluation des
coûts liés à l’acquisition de terre, à la location de terre et aux ententes d’épandage.
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Tableau 11 Bilan théorique des superficies additionnelles requises pour disposer de la charge,de  phosphore
(P20s),  avec utilisation de phytase et augmentation du nombre de formulations

Chaudiére-Àppalaches
Estrie
Gaspbsie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudik
Laurentides
Laval-Montr&l
Mauricie
Mont&&gie  Est
Montdrbgie  Ouest

I
1 2

144
227
65
0

51
5
0

41
218
22

1
28
2

817

Cult ivée
866

5268
14747
42867
4011

87
II 178
1288

40
6910

39316
6720
978

3 178
1206

138 660

Tlation  initi;
Ententes

17
1711

14  267
39422
9470

0
9025
1072

0
5 290

33 551
3 838

88
3 997
350

122 098

s,e
-ii

4
883

6979
29014
82 289
13 481

87
20203
2360

40
12200
72 867
10558
1066
7 175
1556

260758

3 577
24 155
79 159
Il 565

0
14218
1825

43
7 145
50719
4675

142
8460
518

206301

110: superfi s additionr es requises
Phytnse ormulatior !ombinniso

69 88 59
2072 3375 1890

13 876 22521 12 203
50968 73 867 46 130
6210 10725 5389

0 0 0
8096 12 994 6655
1245 1657 1095

23 33 16
4060 6 7 7 8 3 692

31311 47451 27248
2 898 4409 2 590

96 II8 75
5 050 7744 4337
267 453 211

126241 192213 111590

Sources: Recensementagroenvironnementaldesentreprises  porcinesde  et nos calculs, mars 2003.
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3.4.7. COUTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A LA DISPOSITION ET A
L’ÉPANDAGE DES MATIÈRES FERTILISANTES : ACQUISITION DE TERRE

L’acquisition de superficies de terre suffisantes pour répondre aux besoins d’épandage des
exploitations porcines assurent à ces dernières une relative indépendance quant à la
disposition des déjections animales produites. Néanmoins, la hausse soutenue de la valeur des
terres observée au Québec au cours de la dernière décennie peut rendre cette option plus
coûteuse que le recours à d’autres alternatives (quoique la terre puisse subséquemment être
revendue). De plus, la disponibilité de terre dans un secteur donné peut s’avérer un facteur
limitatif pour une exploitation désirant recourir à cette option, soit qu’aucune terre ne soit
disponible pour la vente ou que sa localisation entraîne des coûts de transport excessifs”.

La figure suivante illustre la variation semestrielle du prix des terres agricoles au Québec au
cours de la dernière décennie. Depuis environ dix ans, le prix des terres a continuellement
augmenté, alors que depuis 1999, cette augmentation représente une appréciation de plus de
10 % de la valeur des terres annuellement.

F i @ure  1 Variations semestrielles en pourcentage de la valeur des terres
agricoles au Québec

Source : Financement agricole Canada, automne 2002.

” Le REA établit que pour les exploitations situées en ZAL, il est possible sous  certaines conditions
d’augmenter le cheptel, dans la mesure où les parcelles ne Ment  pas distantes de plus de 20 km du
lieu dëlevaqe.
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Les hypothèses qui ont été posées pour l’évaluation de ce scénario sont les suivantes :

. le bénéfice net par hectare engendré par la mise en culture des terres a
été calculé en fonction de :

> la répartition des superficies en culture des exploitations
porcines de 1998 (Portrait agroenvironnemental  des fermes du
Québec, Annexe 6) à laquelle a été appliquée la moyenne 5 ans
du coût de production établi pour l’assurance stabilisation des
revenus agricoles, de la compensation par hectare pour chacune
des cultures assurables  et des prix des cultures par tonne
(Annexe 8)

> les rendements moyens 1996-2000  tels qu’ils ont été compilés
par l’Institut de la Statistique du Québec (Annexe 9)

3 les intérêts sur financement moyen et Long  termes considérés
sont ceux inclus dans le coût de production établi pour I’ASRA,

p les coûts liés à la location de terre sont exclus,

> la rémunération de l’avoir du propriétaire est exclue,
puisqu’elle est considérée être défrayée par la production
porcine, l’achat de terre visant principalement à satisfaire aux
exigences r&$ementaires;

. la valeur des terres dans chacune des régions a été déterminée à l’aide
de l’outil Valeur des terres agricoles en ligne de Financement agricole
Canada”. Pour les fins de cette étude, la valeur des terres est établie en
fonction de la moyenne pondérée (selon le nombre de transactions
observées) de la valeur moyenne des terres cultivées et drainées pour la
période de février 2001 à février 2003, lorsque de telles données sont
disponibles (voir Annexe 7);

. le coût de transport additionnel pour l’épandage lié à I’a!grandissement
des superficies a été calculé en considérant un épandage sur des terres
situées à proximité15 (1 $/m’),  puisque selon le recensement
agroenvironnemental de 1996, la distance moyenne de transport entre
les structures d’entreposage et les terres utilisées pour l’épandage est
de 1,2 km pour les terres possédées et de 2.0 km pour les terres (ou.&,
soit une moyenne pondérée de 1,4  km (cette distance a augmenté à
2,3  km en 2001);

” Pour que ce dispositif puisse fournir des données, le résultat de la recherche devait inclure des
résultats d’au moins trois ventes de terre.

” II est possible que ce coût augmente étant donné que les superficies cultivables situées à proximité
sont potentiellement  déjà louées, possédées ou sous ententes d’épandage. Les superficies
supplémentaires requises pourraient donc être situées à une distance plus importante que la
moyenne de 1996.
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. Les lisiers en surplus sont évalués en considérant que les entreprises
disposaient, en propriété, en Location ou par entente d’épandage, de la
totalité des terres requises par Le RPPEEPA (base UA/ha);

. l’utilisation de bols et trémies est appliqué à l’ensemble du cheptel,
alors que la situation quant aux toitures sur les structures est celle
prévalant en 1996.

Le tableau qui suit présente les coûts liés à l’achat  de terre pour satisfaire aux superficies
requises selon les résultats présentés au Tableau 11 de la section 3.4.6. Une fois atteint le
point d’équilibre de la teneur en phosphore des sols à un niveau de 251-500  kg P/ha,  il est peu
probable que certaines entreprises situées dans des régions telles la Montérégie  Est,

Chaudière-Appalaches, Lanaudière ou le Centre-du-Québec puissent trouver sur le marché des
superficies suffisantes pour la disposition des lisiers. II faudra donc, particulièrement pour ces
ré@ons  et pour les entreprises en surplus, recourir au traitement complet ou partiel des lisiers
(voir à cet effet la section 3.4.10).

Tableau 12 Coûts de mise aux normes environnementales liés à
l’acquisition de terre : dépense en immobilisations

Chaudière-Appalaches

Gas~sie-Ilesde-la-Madelaine

Laval-Montréal

‘rleur  de Ir
erre (ha]

916
865

6638
6454
5498
X65

10 97s
7365
7365
6062
9749
9749
2914
2974
3625

Superficie el
ulture supp
requise (ha:

59
1~890
12203
46130
5389

,O
6655
1095

16
3 692
27248
2590

7s
4337

211
111s90

:oût de la ter,,

cv

54044
1 635 750

80998 739
297126315
29628722

0
73 038625
8064974

II7 844
22380904
265648841
25250679

223 050
12 898238

764 875
818431600

5ources : Financement agricole Canada et nos calculs, mars 2003.

Les coûts relatifs à l’achat de terre peuvent à prime abord sembler élevés à un peu plus de
818 millions. Rappelons cependant que la terre est un bien non amortissable pouvant être
revendu et qui généralement conserve une valeur de revente  au moins égale à son coût
d’acquisition. Néanmoins, les contraintes financières spécifiques à une entreprise, ainsi que
la disponibilité de la ressource peuvent rendre cette alternative non réalisable.
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Le Tableau 13 présente les coûts de transport additionnels générés par l’agrandissement des
superficies nécessaires à l’épandage des lisiers  en surplus, suite au changement de
réglementation. Ces coûts se situent à près de 2 millions de dollars.

Tableau 13 Surplus de lisier et coûts de transport additionnels

Abitibi-Témiscaming
Bas-St-Laurent
Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudikre
Laurentides
LWk3l-MOlltbd
Mauricie
Montèrègie  Est
Mont&@  Ouest
Outaouais
Québec
Saguenay-Lac-St-Jeq  Côte-Nord
Total

Coût de
:ransport ($)

782
23 142

241 642
688 849

94 858
0

118660
14 145

418
58 452

513 746
63 597

1810
69 138
3381

1892 619

sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises
porclnes de 1996 et nos calculs, mars 2003.

Enfin, le Tableau 14 résume l’ensemble des revenus et des coûts liés à la mise en culture des
superficies à acquérir. Étant donné les rendements moyens obtenus dans certaines régions, la
marge nette par hectare peut être négative lorsque les rendements sont inférieurs à ceux
retenus pour l’établissement du modèle de coût de production établi par La Financière
agricole du Québec. La marge nette, lorsque positive, peut ainsi constituer une ressource
permettant de rentabiliser l’achat de terre.
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Tableau 14 Coûts de mise aux normes environnementales MS  a  l’acquisition de terre : dépense d’exploitation

Revenus C
bruts

As!&&.

464
862
557
654
368
853
728
982
802
958
941
764
349
329 l-

I

n 1:ompensatiol
4sRA (ma)

Abitibi-Temiscamingue
Bas-St-Laurent
Centre-du-Qu&a
Chaudikre-Appalaches
Estrie
Gaspesie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudikre
Laurentides
Laval.Montr&xl
Mauricie
Mont&+  Est
Monk?rdSie  Ouest
OUWXEliS
Qu6bec
SaQuenay-Lac-St-Jean,  Cbte-Nord
Total

306 733
294 714
266 1064
243 798
246 886
313 716
254 I  042
263 995
301 1  153
243 994
259 I 084
254 1025
302 1 III
301 714
218 530

14 5389
(35  1 l 0
‘66 ’ 6655
(4 1 1 095

,:: ) 5389 0
66 6655
(4 1 1 095

131 16
51 3 692
132 27248
171 2590
(45 1 75
(64 1 4337

Marge avan
coût de

transport ($
2 9 4 5
82536

789328
86016
73 793

0
437494
(4350
2094

188209
3 595 270
442602
(3373

(275474
3420

5420512

(782 1 2 163
(23142 ) 59394

(241642 ) 547686
(688849 ) (602833
(94858 ) (21 064

0

r

(11866: ) 318834
(14145 ) (18495

(418 1 1676
(58452 ) 129758
(513746 ) 3081524
(63 597 ) 379005
(1810 ) (5 183
(69138 ) (344612

Sources : Financière agricole du Québec, Portrait agroenvironnemental  des fermes porcines du Québec (1996 et 1998) et nos calculs, mars

2003.
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3.4.8. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A LA DISPOSITION ET À
L’ÉPANDAGE DES MATIÈRES FERTILISANTES : LOCATION DE TERRE

La location de terre représente une option intéressante dans la mesure où des superficfes
cultivables sont disponibles à une distance raisonnable du lieu d’entreposage des matières
fertilisantes et en fonction du prix exigé par le locateur.  Le prix de location des terres est
influencé par l’offre et la demande qui peuvent varier en fonction de nombreux éléments déjà
cités dans cette étude (demande accrue pour des superficies d’épandage, dispositions
r&lementaires,  mesures fiscales, motivations personnelles des entrepreneurs agricoles, etc.).
Ainsi, le coût de location peut être très variable d’une région géographique à une autre, et
même d’une Localité à une autre.

Les hypothèses qui ont été posées pour l’évaluation de ce scénario sont Les suivantes :

. les coûts de location des terres ont été déterminés à partir du coût de
production de I’ASRA, auquel a été appliquée une proportion

représentant la valeur des terres régionales par rapport à la valeur
moyenne des terres pour la province;

. le bénéfice net par hectare engendré par La mise en culture des terres a
été calculé en fonction de :

% la répartition des superficies en cultures des exploitations
porcines de 1998 (Portrait agroenvironnemental  des fermes du
Québec, Annexe 6) à laquelle a été appliquée la moyenne 5 ans
du coût de production établi pour l’assurance stabilisation des
revenus agricoles, de la compensation par hectare pour chacune
des cultures assurables et des prix des cultures par tonne
(Annexe 8),

b les rendements moyens 1996-2000 tels  qu’ils ont été compilés
par L’Institut de la Statistique du Québec (Annexe 9),

3 la rémunération de l’avoir du propriétaire est exclue, puisqu’il
s’agit d’une location de terre,

3 les intérêts sur financement moyen et long terme liés au
financement de terre et bâtiments sont exclus;

. les lisiers  en surplus sont évalués en considérant que les entreprises
disposaient, en propriété, en location ou par entente d’épandage, de la
totalité des terres requises par le RPPEEPA (Base UAlha);

. le coût de transport additionnel pour l’épandage lié à l’agrandissement
des superficies a été calculé en considérant un épandage sur des terres
situées à proximité16  (1 $/m’),  comme pour l’achat de terre;

l6 II est Possible que ce coût aUSmente étant donné que les superficies cultivables situées à proximité
sont potentiellement  déjà louées, possédées ou sous ententes d’épandage. Les superficies
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. l’utilisation  de bols et trémies est appliqué à l’ensemble du cheptel,
alors que la situation quant aux toitures sur les structures est celle
prévalant en 1996.

Le Tableau 15 présente les coûts de transport additionnels générés par l’agrandissement des
~Superficies nécessaires à l’épandage des Lisiers, suite au changement de réglementation. Ces
coûts sont les mêmes que pour le scénario  d’achat de terre, soit près de 2 millions de dollars.

Tableau 15 Surplus de lisier et coûts de transport

Volume de
lisier total

(m3)

Coût de
ranspoti  ($1

Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches

Gaspésie-llesàe-la-Madelaine

9 320
163 538

I 065 391
3 OI5 664

473 470
882

675 710
65 253

1492
380 791

2 653 937
333 il0

10 255
7.48 705

31068
Y 128 586

Volume de
lisier en

suplus  (m’)

782
23 142

241 642
688 849

94 858
0

118660
14 145

418
58 452

513 746
63 597

1810
69 138

3 381
1892 619

782
23 142

241 642
688 849

94 858
0

Il8 660
14  145

418
58 452

513 746
63 597

1810
69 138

3381
1 892 619

Recensement a~roenvironnemental  des entreprises
porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.

Le Tableau 16 présente les coûts de location de terre ainsi que les superficies requises pour
satisfaire aux règlements selon les résultats présentés au Tableau 11 de La section 3.4.6. Tout
comme c’est le cas pour l’achat de terre, il est peu probable que certaines entreprises situées
dans des régions telles la Montérégie Est, Chaudière-Appalaches, Lanaudière ou le Centre-du-
Québec puissent trouver en location des superficies suffisantes pour la disposition des lisiers
selon La réglementation applicable. II faudra donc, particulièrement pour ces régions et pour
Les entreprises en surplus, recourir au traitement complet ou partiel des lisiers (section
3.4.10).

supplémentaires requises pourraient donc être situées à une distance plus importante que la moyenne
de 1996.

Gmuoe  AGECO 43



Impcts  économiques RRPOA  et REA

Ce même tableau résume I’ensembkdes  revenus et des coûts liés à La mise en culture des
superficies en location. Étant donné les rendements moyens obtenus dans certaines régions, la
marge nette par hectare peut être n&ative lorsque les rendements sont inférieurs à ceux
retenus pour l’établissement du modèle de coût de production établi par La Financière
agricole. Pour certaines régions, la location de terre représente donc un coût net à assumer,
alors que pour d’autres, il s’agira d’un bénéfice supplémentaire, dans la mesure oti des
superficies sont disponibles à la location.
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Tableau 16 Coûts de mise aux normes environnemenths  liés à la location de terre : dépense d’exploitation

Abitibi-Thiscmingue
Bas-St-Laurent
Centre-duQudbec
Chaudière-Appalaches
ESUk
Gaspesie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudiére
Laurentides
Laval-Montréal
Mauricie
MontérQw  Es,
Montérègie  Ouest
outaouair

3o(it  de

14
107
104
88
14

176
118
118
9 7

157
157
4 8
4 8

SB

Superficie  en
:Ulf”rC  supp,

-99
1890

12203
46 130
5389

0
6655
1095

16
3692

27248
2590

75
4337

211

P

t

r

*large  SW”
cotlt de

rmsLwrt cs
5 043

151280
101902

(2376622
(131 148

(400998
(78 831

,006
14361

698573
167263
(3 185

(264597
1744

(782
(23 142

(241 642
(688849
(94858

(118660
(14 145

(418
(58452

(513746
(63 597
(1810

(69 138
(3 381

valeur  moyenne 34,L  ,
nts, I I I I I 111590 1 (2114209 )I (1892619 )I (4006828

Sources : Financière agricole du Québec, Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs.



3.4.9. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A LA DISPOSITION ET A
L’ÉPANDAGE DES MATIÈRES FERTILISANTES : ENTENTES D’ÉPANDAGE

Le données concernant les ententes d’épandage sont rares et bien souvent fragmentaires.
Néanmoins, cette section établira les coûts supplémentaires pour les ententes d’épandage en
considérant les surplus de lisier générés par Les modifications apportées à la réglementation.

II existe des risques liés au non-renouvellement des ententes d’épandage, de même qu’une
situation de rareté de terres disponibles pour la conclusion de nouvelles ententes d’épandage,
particulièrement en zones de surplus. Certains receveurs demeurent réticents à signer des
ententes de longue durée de crainte de limiter le développement ou l’expansion de leur
propre cheptel, s’il y a lieu. La  disponibilité de terres pour L’épandage, comme c’est Le cas
pour L’achat et la location de terre, est tributaire de l’offre et de la demande. II est donc
probable que cette alternative ne puisse satisfaire les besoins que d’un nombre restreint
d’entreprises.

De plus, les coûts relatifs aux ententes d’épandage sont très variables d’une situation à une
autre. Dans certains cas, le receveur du lisier assumera lui-même tous les coûts relatifs à la
reprise et à l’épandage des matières fertil isantes; cette situation est cependant beaucoup
moins répandue. Dans d’autres, ce sera le fournisseur qui aura à assumer une partie ou  la
totalité de ces coûts”.

Pour Le calcul des coûts de mise aux normes environnementales liés aux ententes d’épandage,
les hypothèses posées sont les suivantes :

. les lisiers  zen  surplus sont évalués en considérant que les entreprises
disposaient, en propriété, en location ou par entente d’épandage, de la
totalité~des  terres requises par le RPPEEPA (base UAlha);

. les coûts de reprise et d’épandage sont calculés en fonction de terres
réceptrices situées à 10 km, soit 6,OO  $/m’,  puisque la plupart des terres
situées à proximité des entreprises sont généralement louées ou
possédées;

. le coût de reprise et d’épandage comprend l’agitation, le pompage, le
transport et l’épandage;

. il est considéré que Le fournisseur assume 100% des coûts, ce qui
représente un coût maximum;

. à partir de 2005, les coûts des ententes d’épandage pourront augmenter
à la suite de L’obligation d’util iser les rampes d’épandage (voir à cet
effet la section 3.8). En effet, le fournisseur de lisier qui assume 100%

” Ici, le PAEF ne sera  pas considéré pUiSqUe  les coûts liés à  l’élaboration et au suivi d’un PAEF zont
comptabilisés à la section 3.6.1.
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des coûts d’épandage pourra se voir attribuer les coûts d’opération
additionnels liés à l’utilisation obligatoire des rampes d’épandage.

Le tableau qui suit présente les volumes en surplus à gérer, ainsi que les dépenses
d’exploitation liées aux ententes d’épandage, soit un peu plus de 11 millions de dollars
annuellement. Mentionnons ici  que selon L’importance des superficies requises, i l  ne  sera
probablement pas envisageable pour certaines entreprises de conclure des ententes
d’épandage pour l’ensemble de leurs besoins (pensons aux réqions  Chaudière-Appalaches,
Montérégie Est, Lanaudière et Centre-du-Québec) ou encore pour les municipalités en surplus
de lisier. Le traitement complet ou partiel pourra donc constituer une alternative à analyser
(section 3.4.10).

Tableau 17 Coûts de mise aux normes environnementales liés
aux ententes d’épandage : déoense  d’exploitation

Volume de Volume de Cofit de
lisier total lisier en reprise et

Cm.9 suplus  (m’) l ’épandage

--s9 320 7 8 2
163 538 23 142 138 853

1065 391 241 642 1449 850
Chaudière-Appalaches 3015664 688 849 4 133 095

473 470 94 8% 569 146
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine 882 0 0

675  710 118660 711 960
65 253 14 145 84 870

Laval-MOIltid I 492 4 1 8 2 508
380 791 58 452 350711

2 653 937 513 746 3 082 475
333 110 63 597 381 582

10 255 1810 10  860

&“e”ay-Lac-St-Jean,  Côte-Nord
248 705 69 138 414 827

31068 3 381 20 286
Total 9 128 586 1892 619 1355 714

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de
1996 et nos calculs.
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3.4.10.  COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS À LA DISPOSITION ET A
L’tPANDAGE  DES MATIÈRES FERTILISANTES : TRAITEMENT CDMPLm  OU PARTIEL

Bien que les technologies soient pour la plupart encore en développement, le traitement se
présente de plus en plus comme une option à considérer pour la disposition des lisiers, et ce,
particulièrement dans les zones d’activités limitées où certaines entreprises font face à des
surplus importants. Les sections précédentes ont en effet démontré que pour certaines
régions, les superficies additionnelles requises pour l’épandage des lisiers sont telles que le
traitement s’avèrera  un procédé indispensable. Le traitement permet de réduire les volumes à
transporter vers des terres réceptrices ou encore de transformer une partie ou la totalité des
déjections animales en produits commercialisables  pouvant être exportés hors du lieu de
production.

Les hypothèses qui ont été posées et les données utilisées pour l’évaluation de ce scénario
sont les suivantes :

. la base de données du Recensement agroenvironnemental  des
entreprises porcines de 1996 :

D réduction de la charge avec ajout de phytase, augmentation du
nombre de formulations et élimination de l’alimentation au sol
pour 100 % du cheptel porcin,

D réduction du volume avec installation de bols et trémies
abreuvoirs pour 100 % du cheptel porcin,

b traitement des lisien  à la sortie du bâtiment avant leur dilution
par les précipitations;

. les lisiers en surplus sont évalu&  en considérant que les entreprises
disposaient, en propriété, en location ou par entente d’épandage, de la
totalité des terres requises par le RPPEEPA (base UAlha);

. seul le lisier  des entreprises situées en ZAL”  selon I’Annexe  II du REA est
traité, présumant ainsi que les entreprises hors ZAL trouveront les terres
requises en entente d’épandage. Traitements retenus en ZAL :

> ~traitement  partiel à la ferme :

l superficie disponible >  40 % des superficies requises’9,

l volume total à traiter >  4 000 m’  (afin de justifier le coût
d’achat de l’équipement de traitement partiel);

‘a  281 municipalités en 2AL  selon MUMM  2002, mais 373 municipalités selon MUMM  1996 avant les fusions
r é c e n t e s .

‘9  40 % des  superficies requises en considérant que le traitement partiel peut retirer environ 60  % des
charges  en  phosphore .
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P traitement complet à la ferme :
l superficie disponible c=  40 % des superficies requises,

l volume total  à traiter > 7000 rns (afin de justifier te~coût
d’achat de l’équipement de traitement complet);

> traitement complet collectif :

l toute autre situation de surplus en ZAL.

Ainsi, les regroupements suivants ont été faits en ce qui concerne la gestion des Lisien et de
ses CO-produits  :

a ) entreprises sans surplus : aucun traitement, aucune entente supplémentaire.

Tableau 18 Volumes de lisier  des entreprises
sans surplus

Entreprises sans  surplus

Nbre d’entr. Vol. total (m
Abitibi-Témiscamingu 7 7909
Bas-St-Laurent 2 7 52 260
Centre-du-Québec 6 1 168 597
Chaudih-Appalaches 181 317679
EStFie 21 46 478
Asie-Iles-de-la-Madelaine 1 882
Lanaudihe 6 7 204 184
Laurentides 1s 24711
Laval-Montréal 0 0
Mauicie 3 8 106 545
Montkkgie  Est 2 1 7 572 613
Monthkgie Ouest 4 0 69 168
Outaouais 4 2 872
wb= II 28 549
Saguenay-Lac-St-Jean.  Côte-Nord 5 14 070
Total 6 9 5 1616 517

sources : Recensement agroenvironnemental d e s
entreprises porcines de 1996 et nos calculs,
mars 2003.
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b) entreprises avec surplus hors ZAL: aucun traitement, mais entente5
d’épandage supplémentaires à une distance supérieure.

Tableau 19 Volumes de lisier des entreprises avec surplus hors
2AL

Abitibi-Témiscamingue
Bas-St-Laurent
Centredu-Québec
Chaudière-Appalaches
Estlie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudi&e
Laurentides
LW&MOIltl&l
Mawicie
Montétigie Est
Montérégie  Ouest
Outaouais

Entrepri K?
ibre  d’entr. v

2
11
65
29
2s

0
2 9

12
I

1 5
60
27

2
21

0
299

avec  surpl, BTS  Z‘AL
‘olume  total OI.  surplus

+iÏ -+%Y
29 166 5 987

247 875 92 II5
70 889 23 193
61 592 21 891

0 0
124 689 37 574
29 709 9071

1 492 418
49 883 16564

235 978 75 132
137 544 38 975

7382 1810
62 449 26 074

0 0
1060 os9 349 586

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de
1996 et nos calculs, mars 2003.

c) entreprises avec surplus et traitement partiel en ZAL : les entreprises avec
traitement partiel sont celles qui disposent des superficies nécessaires (base
UAlha)  pour épandre la totalité du lisier produit par [‘entreprise après
séparation d’une partie de ce lisier et qui ont un volume en surplus à traiter
supérieur à 4 000 m’. La superficie d’épandage est donc la même, alors que le
volume épandu est inférieur. Le traitement implique ïachat et l’opération
d’un séparateur de phases solide-liquide, le transport de la fraction solide
vers un centre de traitement ainsi que le coût du traitement de cette fraction
solide (fipping  fee).

Groupe AGÉCO 50



Tableau 20 Volumes de lisier des entreprises avec  surplus et traitement partiel en
ZAL

-
IJrJ

‘)

Abitibi-Témiscamingue
BZ5-St-LaUlZIlt
Centre-du-Qukc
Chaudières-Appalaches
Estrie
Gas~sie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudière
Laurentides
Laval-Montréal
Mauricie
Montér$je  est
Montérégie  ouest

Outaouais
OUékC

En! ,rises avec S AL
bre  d’entr OI. total (m’ Fraction

iquide  (m’]
0 0 0
8 66315 60601

4x 299058 275921
144 1347741 I 233 575

23 211 155 198277
0 0 0

2 6 180 154 165 145
0 0 0
0 0 0

I I 95266 89088
7 9 939 150 860349

3 90286 84203
0 0 0

1 6 79932 73 Il0
1 6727 6338

3 5 9 3315784 3046607

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars
2003.

Note : La fraction liquide comprend le lisier brut non traité à être épandu sur les superficies
disponibles de l’entreprise, ainsi que la fraction liquide du lisier séparé.

Ilus  et trait
Vol. trait6

(4
0

38093
154244
761 108

85 854
0

100 060
0
0

41  187
525 342
40555

0
45 482

2595
1794 520

ent  partiel en
Fraction

solide (m’)
0

7619
30849

152222
1 7 1 7 1

0
20012

0
0

8237
105068

8111
0

9096
5 1 9

358904

d) entreprises avec surplus et traitement complet d’une partie ou de la
totalité du lisier en ZAL : Les entreprises avec traitement complet sont celles
qui ne disposent pas des superficies nécessaires (base UA/ha)  pour épandre La
totalité du lisier produit par l’entreprise après séparation d’une partie de ce
lisier ou qui n’ont pas un volume suffisant. La superficie d’épandage est donc
la même, alors que le volume épandu est inférieur. Le coût du traitement est
celui relié é  un centre collectif de traitement complet du lisier. II faut évaluer
les coûts de transport de la partie du lisier à traiter vers le centre collectif
ainsi que le coût du traitement complet de ce volume de lisier.

Groupe AGCCO 5 1



--

Impacïs  é c o n o m i q u e s  R R P O A  e t  R E A

Tableau 21 Volumes de lisier des entreprises avec surplus et traitement
complet d’une partie ou de la totalité du lisier en ZAL

Abitibi-T&miscamingu 0 0
Bas-St-Laurent 6 15 797

Centredu-Qu&c 126 349 861

Chaudières-Appalaches 539 I 279 356
Estrie 5 3 154 245

Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine 0 0

Lanaudik 6 1 166 682
Laurentides 5 10 933
Laval-Montréal 0 0
Mauricie 39 129 098

Montérégie  est 343 906 197

Montéréégk  ouest 13 36112

OUtaoUaiS 0 0

QdkC 3 3 7 1 7 7 5

Sa.qenay-Ix-St-Jean,  Cote-Nord 4 10 270
Total 1222 3 136 316

l- I du lisier e
Vol. traite

Cm’)
0

1918
87 829

361 213
38 625

0
41 062
5 074

0
25413

228 477
8 400

0
24871
2 343

815  225

1A L
Fract ion

liquide (II?)

0
~13 632
241 580
850 828
106 963

0
117656
4804

0
93 283

638 682
25 792

0
47 237
7 324

2 147 781

Sources : Recensement agroentironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos
calculs, mars 2003.

Note : La fraction liquide comprend le lisier brut non traité à être épandu sur les
superficies disponibles de l’entreprise.

Afin de calculer les coûts relatifs au traitement complet et partiel du lisier, les données
suivantes ont été utilisées :

a ) entreprises sans surplus : aucun coût supplémentaire;

b) entreprises avec surplus hors ZAL: aucun traitement, mais entente5
d’épandage supplémentaires pour les volumes de lisier en surplus, en fonction
de terres réceptrices situées à 10 km, soit 6,00 Slm’,  incluant l’agitation, le
pompage, le transport et [‘épandage;
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Tableau 22 Coûts de mise aux normes eflVirOnnementaleS
liés au traitement : dépense d’exploitation pour
les entreprises avec surplus hors ZAL

l-----Abitibi-Témiscamingue
BSSt-LaUXnt
Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudière

Il
V

hor
lépense  d’exl
‘OI.  surplus

(4
782

5987
92 115
23 193
21891

0
31574
9071
418

16564
75 132
38975
1810

26074

AL
itation

coût ($9)

4 692
35922
552690
139 158
131346

0
225 444
54426
2 508

99384
450792
233 850
10860

156 444

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises
porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.

c ) entreprises avec surplus et traitement partiel en ZAL :

. le Lisier brut non traité est épandu sur les superficies disponibles de
l’entreprise;

. coût de la séparation :

F volume moyen traité par unité : 4 000 m3,

F coût du séparateur : 50 000 S après subvention Prime-Vert de
50 %,

> taux d’intérêt de 6,50  %,  coût d’entretien et de réparation de
3 %. Ces taux sont appliqués au coût net des séparateurs pour
tenir compte de la dépréciation annuelle des immobilisations,

P Coût énergétique de 3 %;
. co-produit solide :

P 20 % du lisier brut traité (15 % de la masse de lisier brut à masse
volumique  de 750 kglm’),

F transport à une distance de 20 km, à un coût de 3,49  $/m3,
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Tableau 22 Coûts de mise aux normes  enVirOnnementa\eS
liés au traitement : dépense d’exploitation pour
les entreprises avec surplus hors ZAL

Centre-du-Québec
Chaudière-Appalaches
Estrie
Gas~sie-Iles-de-la-Madelaine
Lanaudière
Laurentides
hV?3-MOlltkd
Mauricie
Montérégie Est
Montérégie Ouest
Outaouais
QUékC
Saguenay-Lac-St-Jean,  Côte-Nord
- .

5 987 35 922
92 115 552 690
23 193 139 158
21 891 131 346

0 0
37 574 225 444
9071 54 426

4 1 8 2 508
16 564 99 384
75 132 450  792
38 975 233 850

1810 10 860
26 074 156444

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises
porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.

c) entrep~tises  avec surplus et traitement partiel en ZAL :

. le lisier brut non traité est épandu sur les superficies disponibles de
l’entreprise;

. coût de la séparation :

F volume moyen traité par unité : 4 000  m3,

P coût du séparateur : 50 000 $ après subvention Prime-Vert de
50 %,

P taux d’intérêt de 6,50  %,  coût d’entretien et de réparation de
3 %. Ces taux sont appliqués au coût net des séparateurs pour
tenir compte de la dépréciation annueNe  des immobilisations,

3 Coût énergétique  de 3 %;
. CO-produit  solide :

P 20 % du hier  brut traité (15 % de la  masse de lisier brut à masse
volumique  de 750 kg/m3),

> transport à une distance de 20 km, à un coût de 3,49  $/m’,
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9 coût de traitement de la fraction solide: 8,001m3,
. co-produit liquide :

9 85 % du volume de lisier brut traité,

9 épandu sur les terres dont dispose l’entreprise, donc aucune
augmentation de superficies et réduction du coût d’épandage
due à la diminution des volumes, avec des coûts de reprise et
d’épandage de 2,50  Slm’ appliqués au volume de lisier en
moins.
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Tableau 23 Coûts de mise aux normes environnementales  liés au traitement : entreprises avec surplus et traitement
partiel en ZAL

Abitibi-T~miscamingw
Bas-St-Laurent
Centre-du-Quebec
Chaudibre-Appalaches
Estrie
Gaspesie-Iles-de-la.Madelaine
Lanaudi&re
Laurentides
Laval-Montréal
Mauricie
Mont&dgie  Est
Mont&égie  Ouest
Outaouais
Quebec
Saguenay-Lac-St-Jean,  Côte-Nord
Total

4 ense en il
ombre de
iparnteun
bcessaires

0
10
39

190
21

0
25

0
0

10
131

10
0

II
1

449

1
>bilisations
Cotits  des
kparsteurs

---@T
476 163

1 928 050
9 513 850
1073 17s

0
1 250 750

0
0

514 838
6 566 775

506 938
0

568 525
32 438

12 431 500

reprises *v<
‘6pense  d’ex

Inter&,
‘6parntion  e
sssuranee

0
45 235

183 165
903 816
101952

0
118821

0
0

48 910
623 844

48 159
0

54010
3 082

2 130 993

wplus  et traitement partiel en ZAL

(14 285 )
(57843 )

(285415 )
(32 195 )

(3752: )
0
0

t.15 445 )
(197003 )
(15208 )

0

0
87 542

354 455
1749031

197 295
0

229 938
0
0

94 643
1207231

93 195
0

104 513

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.

Coût
&nerg&ique

--=T
28 570

115683
570 831

64 391
0

75 045
0
0

30 890
394 007

30416
0

34 II2
1 946

1 345 890

d
DQYZIW

I’exploitatio~

-%
147 062
595 460

2 938 263
331 442

0
386 282

0
0

158 998
2 028 079

156 563
0

175 579
10019

6 927 747
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d) entreprises avec surplus et traitement complet d’une partie ou de la
totalité du lisier en ZAL :

. le lisier brut non traité est épandu sur les superficies disponibles de
l’entreprise, donc aucune augmentation de superficies et réduction du
coût d’épandage due à la diminution des voltimes,  avec des coûts de
reprise et d’épandage de 2,50  S/m3  appliqués au volume de l isier en
moins;

. le hier  brut en surplus est transporté pour traitement à un centre
collectif de traitement des lisien  :

D volume moyen traité par unité : 18 250 m’par année,

D coût du système de traitement : 840 000 S après subvention
Prime-Vert d’un montant maximal de 60 000 $,

P taux d’intérêt de 6,50  %,  coût d’entretien et de réparation : 3 %
appliqué au coût avant subvention du système de traitement.
Cette dépense est divisée par deux pour tenir compte de la
dépréciation annuelle des immobilisations,

P coût d’opération : 4,46 S/m3,

D coût pour le transport du lisier brut à traiter : 4.33 $/m3  (sur
une distance de 20 km à un taux horaire de 90 $/hwre)  et coût
de reprise du lisier de 0,37  S/m3.
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Tableau 24 Coûts de mise aux normes environnementales liés au traitement : entreprises avec surplus et traitement
complet d’une partle  ou de la totalitb  du llsier  en ZAL

i l Entreprises BW
nmobilisations  JD6penae  d’ex

Coêts  des t Int6rêts.
s

D6pense  en il
Nombre de
systbnes  de
tra i tement

Abitibi-Témiscamingue 0
Bas-St-Laurent I
Centre-du-Québec 5
Chauditke-Appalaches 20
Estrie 2
Gasp~sie-Iles-dc-la-Madelaine 0
Lanaudière 2
Laurentides I
Laval-Montrkl 0
Mauricie 1
Mont&gie  Est 13
Montétigie  Ouest 1
Outaouais 0
Québec 1
Saguenay-Lac-St-Jean,  C&e-Nord 1
Total 43

00 00
840000840000 4275042750-T-4 042 5404 042 540 205736205736

I1662569416625694 846 129846 129
1177 8081177 808 9047890478

0 0
1889977 96186
840000 42750

0 0
1 169694 59529
10516202 535200

840000 42 750
0 0

1 144747 58259

L

moins (a)
,I

reprise (S)

,
0 I 0

(5413 ) 901;
(270703 ) 412 796

(1071320 ) 1697701
(118205 ) 181538

(122565 ) 192991 0

(15323 ) 23 848
(89538 ) 119441 0

(668788 ) 1073 842
(25800 1 39480

rplus  et traitement partiel en ZAL
tation
Epandage  en ( Transport et

Sources  : Recensement agroenvironnemental  des entreprises (1996) et nos calculs, mars 7.003.

8554 54906
391717 739 548

1611010 3 083 520
172268 326078

0 0
183 137 349 749
22630 73 905

0 0
Il3  342 202775

1019007 1959261
37464 93 894

0 0
110925 209733



3.5. LIMITATIONS RELATIVES À L’EPANDAGE DE MATIÈRES FERTILISANTES

L’article 8 du RRPOA décrit les espaces dans lesquels il est interdit de réaliser des épandages,

soit :

a)

b)

C)

le lit d’une rivière ou d’un Lac et l’espace de 30 mètres de chaque côté de ce
ht ou t’entourant;

le lit d’un cours  d’eau, d’un fossé non cultivé et non verbalisé ou d’un fossé
verbalisé ou d’un lac et l’espace de 5 mètres de chaque côté de ce lit ou
t’entourant;

un marécage d’une superficie minimale de 10 000 mètres carrés ou un étang
et l’espace de 5 mètres qui les entoure.

Ces dispositions reprennent les modalités déja en vigueur par l’application de l’article 43 du
RPPEEPA. Ainsi, le passage de la réglementation de 1981 à celle de 1997, soit le RRPOA,
n’entraîne pas de modifications susceptibles de générer des coûts de mise aux normes
environnementales.

L’article 30 du Règlement sur les exploitations agricoles introduit quant à lui de noovelles
normes quant aux distances à respecter pour l’épandage de matières fertflisantes.  L’épandage
doit être effectué de façon à ce que les déjections ne ruissellent pas vers les cours d’eau et
que les matières fertilisantes ne soient pas épandues à l’intérieur de la bande riveraine dont
les limites sont définies par règlement municipal. En l’absence d’un règlement municipal
définissant la bande riveraine, il est interdit d’épandre des matières fertilisantes dans les
espaces suivants :

. dans un cours d’eau, un lac, un marécage d’une superficie minimale de
10000 m’ ou dans un étang ainsi qu’à l’intérieur d’une bande de
3 mètres de ceux-c?‘;

. dans un fossé agricole et à l’intérieur d’une bande de 1 mètre de ce
fossé.

Les bandes riveraines sont des lisières de végétation situées le long des cours d’eau et autour
des plans d’eau, ne faisant l’objet d’aucun travail de préparation du sol tel que labour ou
hersage. Le maintien ou l’établissement de bandes riveraines contribue à contrôler les pertes
de sol par érosion en produisant une barrière contre les sédiments transportés par les eaux de
ruissellement, à stabiliser les rives et à empêcher les nutriments  en provenance des sols
cultivés d’atteindre les eaux de surface et les cours d’eau.

” Cette modalité s’applique aux SeCtiOns  de cours d’eau dont t’aire totale d’écoulement est
supérieure à 2 m*.
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3.5.1. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS  AUX LIMITATIONS RELATIVES
À L’ÉPANDAGE DE MATIÈRES FERTILISANTES

Le MAPAQ a réalisé une étude quant à l ’évaluation de la superficie agricole retirée de la
production par  l’établissement de bandes de protection riveraines permanente?‘. Cette étude
tient compte de bandes riveraines dont La largeur est modulée en fonction de la superficie du
bassin versant. Le document mentionne qu’il est toutefois ardu d’évaluer finement le réseau
de fossés et cours d’eau de très petite taille (superficie de moins de 0,5  km’ pour laquelle une
bande tiveraine  de 1 mètre est retirée) longeant une importante partie des superficies
agricoles, en considérant la cartographie effectuée à grande échelle. Cependant, il est plus
aisé de mesurer les cours d’eau plus larges (plus de 0,5  km2) pour lesquels une bande riveraine
de 3 à 7 mètres est retirée en fonction de la superficie du bassin versant.

Cette étude conclut que la proportion des superficies agicoles  retirées de la production pour
l’établissement de bandes riveraines varie entre 1 à 5 % environ, en tenant compte de la
largeur nominale de la bande riveraine, incluant les bandes riveraines d’une largeur de 1
mètre longeant les fossés et les très petits cours d’eau. Les superficies retirées reiatives  aux
cours d’eau plus importants et exigeant des bandes riveraines de 3 à 7 mètres varient quant à
elles entre 1 ,O  % et 1,8  %.

Étant donné que le REA réduit les contraintes quant aux (imitations relatives à l’épandage de
matières fertilisantes, il est possible  d’estimer que Les  exploitations porcines pourront
récupérer entre 1,0 % et 2,0 % des superficies a+coles retirées de la production (c’est-à-dire
tes bandes riveraines auparavant réservées pour les cours d’eau de superficie plus importante
autres que les fossés). Cependant, étant donné que le REA précise que les bandes riveraines
sont définies d’abord par règlement municipal, il est possible que ce dernier soit plus
restrictif et qu’il ne soit ainsi pas possible de récupérer des superficies agricoles par rapport
au RPPEEPA et au RRPOA.

3.6. ÉLABORATION ET SUIVI D’UN PLAN AGR~ENVIRONNEMENTAL  DE FERTILISATION (PAEF)

L’introduction de la notion de pLan  agroenvironnemental  de fertilisation (PAEF) relève  du
Règlement sur la réduction de la poktion  d’origine agricole. En effet, l’article 14 de ce
règlement stipule que Yépandage  de déjections animales ou  de compost de ferme n’est
permis que pour fertiker  le sol d’une parcelle dans une exploitation agricole, et ne peut être
fait que si un PAEF a été préparé à Yégard  de chaque parcelle de cette exploitation aqticole.
Celui-ci a pour objectif de rechercher un équilibre entre les besoins en éléments nutritifs des
cultures et les apports en matières fertibsantes,  de façon à  réduire les risques
environnementaux.  Le RRPOA prévoyait des mesures transitoires pour l’application de cette
disposition selon un échéancier établi, soit du le’ octobre 1999 au le’  octobre 2003. Les

” MAPAQ  Évafuotion  de la  superficie agricofe  retirée de fa  production par  l’établissement  de bondes
de protection riveroinepermonentes.
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entreprises avec gestion sur fumier Liquide  devaient cependant avoir produit un PAEF avant le
1 er  octobre 2001.

Le Règlement sur les exploitations agricoles en vigueur le 15 juin 2002 précise quant à lui à
(‘article 22 que l’épandage de matières fertilisantes n’est permis que pour fertiliser le sol
d’une parcelle en culture et qu’il ne peut être fait qu’en conformité d’un plan
agroenvironnemental  de fertilisation établi selon les dispositions du r&lement  en fonction de
chaque parcelle à fertiliser. Le REA exige l’établissement d’un tel plan aux exploitants
suivants :

a ) les exploitants de lieux d’élevage sur fumier liquide ainsi que  ceux de lieux
d’élevage avec gestion sur fumier solide dont la production annuelle de
phosphore (P205)  est supérieure à 1 600 kg”;

b) les exploitants de lieux d’épandage dont (a  superficie cumulative est
supérieure à 15 ha, exclusion faite des superficies en pâturage*“. Dans les cas
de productions maraîchères ou de fruits, la superficie cumulative est réduite à
5 ha.

Ainsi, au moment de la réalisation de cette étude, tous les exploitants comprenant des
installations d’élevage selon le mode de gestion sur fumier liquide ont déjà eu à produire un
PAEF et devront poursuivre cette pratique selon les dispositions prévues par le RFA.

Alors que l’article 16 du RRPOA précisait qu’un PAEF pouvait cowrir  une ou plusieurs
campagnes de culture successives (sans toutefois excéder cinq campagnes), le Règlement sur
les exploitations agricoles ajoute à l’article 25 qu’un agronome ou une autre personne
autorisée doit assurer le suivi des recommandations du plan et produire un rapport annuel sur
la fertilisation effectivement réalisée.

Bien que le PAEF soit un outil de diagnostic et de planification dont l’élaboration a été
imposée par ré@ementation,  il n’en demeure pas moins que son utilisation peut présenter des
bénéfices pour les exploitations porcines disposant de terres en culture, en permettant une
gestion optimale des matières fertilisantes, et ainsi, l’amélioration de la rentabilité (en
permettant par exemple une diminution des achats d’engrais minéraux ou en optimisant les
rendements). II demeure cependant ardu d’évaluer les avantages financiers ou les bénéfices
directement attribuables à cette pratique sans une appréciation individuelle auprès de
chacune des exploitations. Conséquemment, aucun bénéfice financier ne sera lié à
l’élaboration et au suivi des PAEF.

” Applicable le 1” avril 2004 pour les lieu d’élevage avec gestion sur fumier solide dont la production
annuelle de phosphore  (PzOs)  est inférieure à 3 200 kg mais supérieure à 1 Mo  kg.

” Cet article s’applique à Partir du l”  avril 2003.
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ImpoctS  économiques -  RRPOA et RFA

3.6.1. COUTS  DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIES h L’ÉLABORATION ET AU
SUIVI D’UN PAEF

Afin de déterminer les coûts d’élaboration et de suivi d’un plan agroenvironnemental  de
fertilisation, les données suivantes ont été utilisées :

. les coûts moyens déterminés par une étude du GREPAZ4  réalisée en 2DOO-
2001, soit 735 $/exploitation  porcine (Tableau 25 ).  Ces coûts tiennent
compte des coûts d’élaboration et de suivi d’un PAEF sur les
exploitations porcines et sur tes fermes réceptrices s’il y a Lieu;

. ces coûts incluent les analyses de sol ainsi que les analyses des matières
fertilisantes lorsque celles-ci sont effectuées par les concepteurs du
PAEF;

. le nombre d’exploitation considéré représente les exploitations visées
par la réglementation, en fonction de son application progressive depuis
1999.

Tableau 25 Coût moyen d’élaboration et de suivi d’un PAEF

Type  d’entreprise

Naisseur
Finisseur
Pouponnière e t
f in isseur

Nombre Coût moyen Cheptel par Superf ic ie
d’entreprises entreprise en cultures

Total Porcin d e s
entreprises

Nombre % SIentreprise  “.a.  “.a.  % h a
78 14.4 7 6 2 1 8 2 1 5 7 866 52.0

203 37,0 709 3 3 8 3 0 4 89,8 762
19 3,5 633 5 8 2 5 6 6 97,3 130,l

i

3
?
?
d’l

’Naisseur  et finisseur 217 -
40,l 757 3 8 3 3 5 9

Pouponnière 27 5,D 7 5 3 431 3 7 7

Total 541 100,o 735 347 318 91.6 1
Source : Gilbert, D. et al.  Les coûts déboursés mr

69,!
les entreprises agricoles  pour  10  réalisation

PAEF ou du suivi d’un PAEF,  GREPA, Université Laval, tableau 11, page  12.
Y”

Le tableau qui suit présente les résultats des calculs des coûts de mise .auX  normes
environnementales pour l’élaboration et le suivi d’un PAEF. À partir de l’année 2003,  tes coûts
seront récurrents et s’appliqueront à l’ensemble des exploitations porcines (avec gestion sur
fumier (iquide).  Ces coûts se situent à environ 2 millions de dollars annuellement.

*’ Gilbert, 0. et at.  (2001). Les coûts dehowsés  Par les entreprises ogrico~es  pour  IO  reohsotion  #un
PAEFou du suivi d’un PAEF,  GREPA. Université Laval.
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Tableau 26 Coûts de mise aux normes environnementales Ii&  B l’élaboration et au suivi d’un PAEF

Chaudikre-Appalaches

Saguenay-Lac-Saint-Jean,

hpenses d’exploitation en 199

Vbre  expl.  CI
surplus dana

les bassins
cibks

9 : 6850

685020

Sources: CREPA& StatistiqueCanada  (2001)

tpenscs  d’exploitations en 2000

Ubre  eumulati
:xpl.  en surptu
Ians  les bassin

cibles

1s

if

il

1s

&

19

coat ,OfPI
0)

Ill646

1 116 465

T

15

kpenscs d’exploitations en 2001 IDkpenses  d’e

Nombre
d’entreprises

(2001)

pa&r de 200
Co(lt tOtPI Nombre

6) d’entreprise:
(2001)

Caüt  10l.l
(9

23 16905 23 16905
a7 63 945 87 63 945

341 250635 341 250635
906 665 910 906 665 910
158 116  130 158 116  130

7 5 145 7 5 145
179 131565 179 131565
46 33810 46 33 810
2 1470 2 1470

104 76440 104 76440
783 575505 783 575505
33 24255 33 24255
57 41895 57 41 a95

17 12495
2016105

sitatian  P
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3.7. ÉLABORATION ET SUIVI Du BILAN DE PHOSPHORE

Le REA introduit un aspect qui jusqu’alors était absent au sein des réglementations
précédentes, soit l’élaboration d’un bilan de phosphore. L’article 35 du REA précise en effet
que les exploitants de lieux d’élevage sur fumier liquide, ainsi que les exploitants de lieux
d’élevage existants le 15 juin 2002 avec gestion sur fumier solide dont la production annuelle

de phosphore est supérieure à 1 600 kg, doivent produire un bilan de phosphore et le
transmettre au ministère de l’Environnement,  et ce au plus tard le 15 juin 2003. Les
exploitants de lieux d’épandage dont la superficie cumulative est supérieure à 15 hectares
devront égaalement  établir un tel bilan.

Le bilan de phosphore d’un lieu d’élevage ou d’un Lieu d’épandage est un résumé de
t’inventaire  des charges de phosphore produites ou importées sous diverses formes et la
capacité du lieu d’épandage a disposer des charges de phosphore conformément au REA, soit
par valorisation ou par élimination. Le dépôt prend en compte les types de cultures, le
rendement, la superficie occupée, le niveau de fertilité des sols en phosphore et le
pourcentage de saturation en cet élément.

Le REA prévoit à l’article 25 qu’un agronome doit assurer le suivi des recommandations du
PAEF et annexer à celui-ci un rapport sur la fertilisation effectivement réalisée; ceci facilitera
La mise à jour annuelle du bilan de phosphore prévue à l’article 35. Cette mise à jour devrait
qénéralement  être réalisée au même moment que l’élaboration ou le suivi du PAEF pour La
prochaine saison de culture, car les données nécessaires constituent une composante de ce

3.7.1. COÛTS DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIES A L’ÉLABORATION ET AU~
SUIVI D’UN BILAN DE PHOSPHORE

La consultation menée auprès de différents intervenants  a permis de relever que la réalisation
du bilan de phosphore fera généralement partie de ta tarification établie pour [‘élaboration ou
le suivi des PAEF, puisque le bilan est composé de données déjà obtenues lors de [‘élaboration
des PAEFz5.  Néanmoins, une entreprise porcine pourrait avoir à assumer tes coûts relatifs à la
réalisation du bilan de phosphore d’un ou de plusieurs receveurs, tout comme pour les PAEF.
Dans ce cas, une tarification variant entre 2DD à 300  S sera appliqu&?.

II est cependant obligatoire d’utiliser le formulaire prévu à cet effet par le ministre de
l’Environnement  tel qu’il a été prévu & l’article 49 du REA.

26 Ce montant constitue une éValt&ion  établie suite à des consultations auprès de différents
concepteurs de bilans de Phosphore. Cependant, au moment de la réalisation de l’étude, peu de
bilans de phosphore avaient été Produits. Ce montant pourrait donc varier.
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hmpcis  écommiqws - R R P O A  e t  R E A

Les données suivantes ont été utilisées pour le calcul des coûts relatifs au bilan de
phosphore :

. coût moyen d’élaboration estimé à 250s  pour l’année 2003 en
considérant que chaque exploitation aura à débourser le coût d’au moins
un bilan (les années subséquentes, aucun cWt ne sera attribué à la mise
à jour, puisque le suivi fera partie des coûts liés au PAEF);

. le nombre d’entreprises porcines visées par la réglementation.

Le tableau qui suit présente les coûts de mise aux normes relatifs au bilan de phosphore, qui
se situent à un peu plus de 685,000 5.

Tableau 27 Coûts de mise aux normes
environnementales l iés à
l’élaboration et au
suivi d’un bilan de phosphore

Bas-Saint-Laurent

Ch&i&e-Appalaches

Saguenay-Lac-Saint-km,

(2001)
23
87

341
906
158

5 750
21750
85 250

226 500
39 500

7 1 750
179 44 750
46 ~11500

2 500
104 26 000
783 195 750

33 8 250
57 14  250

Côte-No-d 17 4 250
Total I 2 743 1 685 750

Sources : GREPA et Statistique Canada (ZM)l)

Le REA indique également à l’article 28 que l’exploitant d’un Lieu d’élevage doit, au moins
une fois par année, faire analyser la teneur fertilisante des déjections animales qui y sont
produites, ce qui n’était pas le cas pour la réglementation précédente.

Les données suivantes ont été utilisks  pour le calcul des coûts relatifs aux analyses des
déjections animales :
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coüt  moyen de 30 5 par échantihon;

la caractérisation des teneurs en éléments fertilisants des lisiers
nécessite la prise de plusieurs échantillons2’.  Pour chaque structure
d’entreposage, le protocole d’échantillonnage suggère d’effectuer un
minimum de trois échantillons;

le nombre d’entreprises porcines tel qu’il a été obtenu par Statistique
Canada pour 2001;

il est considéré que chaque ferme porcine dispose de deux structures
d’entreposage;

des touts obtenus, sont soustraits les coûts déjà assumés par la
proportion des entreprises porcines qui en 2001 ont fait analyser leur
lisier, soit 49.3 % des exploitations selon les Suivi des plans des
interventions. Ces coûts d’analyse représentent 4 échantillons par
entreprise (moyenne de 2001) au coût de 30 5 par échantillon.

~Le  tableau qui suit fait état des coûts de mise aux normes liés à l’obligation de réaliser
annuellement une analyse de la teneur fertilisante des déjections animales. Ces coûts nets se
situent à plus de 330 000 $ par année.

l7 CRAAQ  (mars 2003). Protocoles d’échaotiihmge des engrais de ferme.
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Tableau 28 Coûts de mise aux normes environnementales liés à l’analyse de la
teneur fertil isante des déjections animales

>é,xnsed’e:
Nombre

d’entreprise
(2001)

Nbre
l’entreprise
we.2  snalys,

de lisier
( 2 0 0 1 )

I I
4 3

168
4 4 7

7 8

Coût des Coût net de!
Ida)% alllaysff

avant REA après REA
(2001)

Chaudière-Appalaches

Lanaudièrc
Laurentides
Laval, Montiéal
Mauricie
Monté&e
Outaouais
Québec

23 4 140
8 7 15660

341 61 380
9 0 6 163 080
158 28 440

(1361 ) 2 779
(5 147 ) 1 0 5 1 3

(20 174 ) 41 206
(53599 ) 1 0 9 4 8 1
(9347 ) 19093

7 I 260 3 (414 ) 846
179 32 220 8 8 (10590 ) 21 630
4 6 8 280 23 (2721 ) 5 559

2 3 6 0 I (118 ) 242
104 18 720 51 (6153 ) 12 567
783 140 940 3 8 6 (46322 ) 94 618
33 5 940 16 (1952 ) 3 988
5 7 10  260 2 8 (3372 ) 6 888

1 7 3 060 8
2 743 493 740 1352

Statistique Canada v-m ), S u i v i d e s PhlS d e s interventions
agroenvironnementale  des fermes porcines du Québec (2001) et consultation
Groupe AGÉCO.

3.8. MODALITÉS D’ÉPANDAGE

Le RPPEEPA n’apportait que peu de précisions quant aux modalités d’épandage. En effet,
l’article 44 de ce règlement prévoyait que le responsable d’un établissement de production
animale devait s’assurer de disposer de tout l’équipement nécessaire pour épandre le fumier
en fonction du temps où l’épandage peut être effectué et de la distance i parcourir pour
effectuer L’épandage. Quant à lui, Yarticle  13 du RRPOA vient préciser que l’épandage de
déjections animales à l’aide d’un gicleur ou d’un canon à épandre est interdit, et ce, à partir
du le’  octobre 1998.

L’enquête sur les coûts de production des fermes porcines de 1997-1998  indique cependant
que seule une proportion de 4,8 % des entreprises faisant l’objet de l’enquête utilisaient alors
des gicleurs comme première méthode d’épandaqe, et que 1,O  % d’entre elles utilisaient des
canons comme second moyen. Ainsi, cette faible proportion démontre qu’une grande majorité
des exploitations avaient déjà adopté des modalités d’épandage différentes que celles
proscrites par le @lement  de 1997. Par conséquent, cette modalité législative ne sera pas
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Tableau 29 Coûts de mise aux normes entironnementales  liés aux modalités
d’épandage : dépense en immobilisations

Chaudik-Appalaches

Nombre total
d’entreprises

(2~1)

Nombre Nombre
d’entreprises d’entreprises

avec  sol ~0s  utilisation
de rampe  en

2001
13 9
50 3 4
197 135
523 358
91 6 2

chat total  (S)

2 3
87

341
906
158

49998
189125
741282

I 969 506
343468

4 3
103 71
2 7 18

1 I
60 41

452 309
19 13
3 3 2 3

Sa.wnay-Lac-St-Jea  C&e.
10 7

1583 1084

Sources : Statistique Canada (2001) et Suivi des plans des interventions

agroenvironnementales  de fermes porcines du Québec (2001).

7
179
46
2

104
783
3 3
57

15 217
389119
99997
4348

226080
I 702 123

71737
123 909

17
2 743

36955
5962864

II est par ailleurs reconnu que l’utilisation de tels équipements augmente les coûts
d’épandage, notamment en raison de la largeur inférieure de la rampe, de la plus faible
vitesse d’épandage et de la puissance de traction supérieure requise. D’autre part, leur
utilisation permet une meilleure efficacité de l’azote des lisiers.  Ainsi, les données suivantes
seront considérées pour l’établissement des dépenses et des bénéfices d’exploitation :

. des coûts d’opération additionnels liés à l’utilisation d’une rampe
d’épandage avec incorporation à dents ou avec disques de 0,46 $/m’ “;

. un gain sur la valeur fertilisante azotée (valeur de la quantité
équivalente en azote minéral qui n’a pas à être acheté grâce à la
réduction des pertes par volatilisation), calculé selon :

F L’estimation des rejets d’azote par les animaux d’élevage
établie par le CPAQ animales du Québec, selon le cheptel de
2001 (les résultats sont présentés à I’Annexe  5 : Production
d’azote et de phosphore par région administrative). De cette
production d’azote est retenue la proportion non épandue par

~8 Pigeon, Sylvain (août ZOOO), Les rompes d’épandage 0 lisier, Revue Porc Québec.
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des rampes d’épandage (65,4  %) et la proportion épandue sur
les terres cultivées des entreprises porcines (41,2  %),

D un coefficient de 60 % représentant la valeur fertilisante de
l’azote du lisier de porcs, en tenant compte de la
volatilisationz9,

9 un facteur de division utilisé pour le calcul des pertes d’azote
par volatilisation liées  au mode d’épandage de 1,4  pour
I’épandage de lisier par aéroaspersion,  soit un facteur
correspondant à une incorporation en moins d’une semaine.
Pour l’épandage par rampe, ce facteur est de 1,0 (incorporation
simultanée),

9 un facteur de division utilisé pour le calcul des pertes d’azote
liées à la date d’épandage et au type de sol de l,O,  en tenant
compte du fait que 69,1 % des volumes de lisiers  sont épandus
au pré-semis, au semis et en post-levée, soit une période
correspondant à la période <q printemps-été Y,

9 un coût d’engrais azoté de de 1 ,lO $! kg;
. un taux d’intérêt annuel de b,SO% et des frais de réparation,

d’entretien et d’assurance représentant 3 % du coût d’acquisition (avant
subvention). Cette dépense est diviséé par deux pour tenir compte de la
dépréciation annuelle des immobilisations;

. un volume de lisier i épandre selon le cheptel  2001 et les données du
CRÉAQ. De ce volume est retenue la proportion de lisier non épandu par
des rampes d’épandage selon les données du Suivi des plans des
interventions agroentironnementales  (65.4 %) et la proportion de lisier
épandu sur les terres cultivées des entreprises porcines (41,2  %).

Le gain sur la valeur fertilisante azotée est présenté au tableau suivant. Ce gain représente
1,3 million de kg de N en fonction des paramètres retenus pour le calcul. Le Tableau 31
présente quant à lui les dépenses d’exploitation liées à l’acquisition et à l’utilisation de
rampes d’épandage, en tenant compte du gain sur la valeur fertilisante azotée. Le coût net
ainsi obtenu est d’un peu plus de 455 M)D S pour l’ensemble de la province.

“) CRAAQ  (2003). Guide de référence en fertilirotion,  1” édition.
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Impacts hnomlquer  RRPOA et REA

Tableau 30 Gain sur la valeur  fertilisante azotie

Chaud&-Appalaches

Contenu en N
du hier  non
hpandu pnr

rampe sur  les
sup. cultivhs

12499
221885

1  141002
2325904
505465

Contenu en
azote

6quivalent
ninhl (kg N

Ahaspersion Rampe
Valeur Valeur

fertilisante (kg iertilisante (4
N) N)

5357 7499
95 094 133 131
489001 684601
996816 1395542
216628 303 279

Gain sur In
Val.Xlr

fertilisante
mot&  (kg N)

7499
133 131
684601

1395 542
303 279

2 143
38037
195600
398726
86651

0 0 0 0 0
510988 306593 218995 306593 87 598
64388 38633 27595 38633 11038

0 0 0 0 0
302842 181705 129790 181705 51916

2 641056 1 588 233 1 134 452 1588233 453 781
8781 5269 3 763 .5269 I 505

148531 89 119 63 656 89119 25462

20737 12442 8887 12 442 3 555
791007s 4746047 3390033 4746047 1356013

Sources : CPAQ Statistique Canada (2001)  et nos calculs, mars 2003.
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Tableau 31 Coûts de mise aux normes environnementales Ii&  aux modalités d’bpandage  : dépense
d’exploitation (acquisition)

Interét,
r8paration e:
3ssuranL-e  (s:

4 750
17967
70422

187 103
32 629

1446
36966
9 500
413

21478
161702
6815

11771

3 511
566412

\
1 A
)

L

lolume  de Ii&
kpandresurle
superficies

cultivdes(m3)
4675
84221

431833
883 420
191273

coiits
iUppl&nentaire!
d%pandqe(%)

Gain sur la

2 150
38742
198643
406373
87985

kN

2 143
38037
195600
398726
86651

0 0 0
193 557 89036 87598
24498 11269 11038

0 0 0
115113 52 952 51916

I 005 267 462 423 453 781
3 283 1510 1 505

56448 25966 25462

7765 3 572 3 555
3 001353 1380612 1356013

S0t~rces  : Banque du Canada, Porc Québec, CPAQet nos calculs, mars 2003.



Impacts économiques RRPOA et REA

3.82. COCITS  DE MISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS AUX MODALITÉS
D’ÉPANDAGE : EXÉCUTION DES TRAVAUX i\  FORFAIT

Pour l’exécution des travaux d’épandage à forfait à l’aide de rampes, seront considérés les
volumes de déjections animales suivants :

.

.

.

un volume de lisier à épandre selon le cheptel 2001 et Les données du
CRÉAQ. De ce volume est retenue la proportion de lisier non épandu par
des rampes d’épandage selon Les données du Suivi des plans des
interventions agroenvironnementales  (65,4  %) et la proportion de lisier
épandu sur les terres cultivées des entreprises porcines (41.2 %);

les coûts supplémentaires générés par l’utilisation d’une rampe basse
(mêmes coûts que ceux utilisés dans le scénario d’acquisition, soit
0,46  $/m’),  en plus des coûts liés à l’amortissement, aux intérêts, à
l’entretien et à L’assurance (0,27  $/m’)  w;

les exploitations porcines qui feront exécuter les travaux à forfait
bénéficieront par ailleurs du gain sur la valeur azotée générée  par
l’utilisation de rampe d’épandage, tel qu’il a été calculé
précédemment.

Le tableau suivant présente donc les coûts de mise aux normes liés à la réalisation des travaux
d’epandage  à forfait, en considérant le gain sur la valeur azotée. Les dépenses d’exploitation
nettes sont de plus de 729 000 S par année pour l’ensemble des régions du Québec.

M Pigeon, Sylvain (août ZOW),  LeS  rompes d’épondoge  ti fisier,  Revue Porc Québec.
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Tableau 32 Coûts de mise aux normes environnementales liés aux modalités d’épandage :
dépense d’exploitation (travaux à forfait)

Sources : CPAQ Statistique Canada (2001) et nos calculs, mars 2003.

3 . 9 . AUTRES COUTS  DE MISEAUX  NORMES ENVIRONNEMENTALES : UTILISATION DES
SERVICES D’UN ORGANISME DE GESTION DES FUMIERS

Les organismes de gestion des fumiers ont été créés dans le but d’assurer (a  coordination des
échanges de fumier entre fournisseurs et receveurs,~et  pour trouver des alternatives à la
gestion des fumiers (Maltais, 2002). Trois organismes de gestion des fumiers sont accrédités au
Québec, soit COGENOR (L’Assomption), AGE0 (Yamaska)  et Fertior  (Chaudière). Le RRPOA
rendait obligatoire l’utilisation d’un OGF~pour les entreprises existantes sur gestion liquide
désirant prendre de l’expansion dans les zones d’activités limitées”, ainsi que pour les
entreprises situées en ZAL devant conclure ou renouveler des ententes d’épandage, a moins
que le fumier liquide ne provienne de la même municipalité. Le REA n’assujettit quant à lui
aucune clientèle à utiliser les services d’un OGF pour la prise en charSe des fumiers.

Ces entreprises disposaient alors de trois OPtions  selon l’article 33 du RWOA  : ëtre propriétaire des
terres nécessaires B L’épandage  de toutes  (es  déjections animales produites sur  [‘entreprise,  utiliser
les services  d’un OGF qui en prendra charqe  ou  effectwr  le traitement des effluents d’élevage par
un procédé autorisé par le MENV.
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3.9.1,: ;:$O&S DE AISE AUX NORMES ENVIRONNEMENTALES LIÉS A L’UTILISATION DES
SÉtik D’UN ORGANISME DE GESTION DES FUMIERS

L’obligation pour les exploitations porcines de recourir aux services d’un OGF relève du
RRPOA. Cette section a donc pour objectif de comptabiliser les coûts de mise aux normes
environnementales  qui ont été assumés entre 1997 et 2002 par ces exploitations. Les données
suivantes ont été utilisées pour établir le calcul de ces coûts :

. l ’étude réalisée par Le GREPA en 2000  -Établissement des coûts
environnementaux en production porcine-;

. la consultation auprès de conseillers des OGF.

Le Tableau 33 présente l’évaluation des coûts ayant été assumés par les exploitations porcines
visées entre 1997 et 2002.

Tableau 33 Sommaire des coûts d’adhésion à un OGF dans les bassins versants des
rivières Chaudière, l’Assomption et Yamaska

’ --TENOR1  Fertior  I T..+.I  1A G E 0  ,LW .“.‘..
Coût  de prise en charge  moyen à un OGF ($/m,,ée)

194

Nombre d’entreprises  porcines en surplus 487 Il.5 553 1 15s
Nombre d’entreprises  porcines membres des OGF 251 113 456 820
Coût total de l’option adhésion ?a un OGF 48 694 21 922 88464 159 080

Sources : CREPA, ‘kablissement  des coûts de production environnementaux  en production Porcine
2DC0-04  et Portrait agrwnvironnemental  des entreprises porcines du Québec (1998).
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3.10. S~~U~AIRE DE~ co0-n DE MISE AUX NORMES ENV~RONNEMENTALES’~

entreprises uis&s

ouvrages d’entreposage
ermettant  d’au

5 economlseurs  e t

matières ferti l isantes

” Mise en garde : ce tableau se  veut un sommaire des différents coûts de mise aux normer calculés  dans  le  cadre  de  la présente  étude  et ne
saurait être dissocié du contexte de celle-ci, ainsi que  des différents &ments  méthodologiques  la  composant.
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Traitement complet ou partiel 62 956 163 16175479
Limitations relatives a Modification des restrictions quant aux limitations relatives à
Ilepandage  d e matikes l’épandage de matières fertilisantes (bandes riveraines\.
fertilisantes
Élaboration et suivi d’un - -- ’ -PAEF Production et suivi d’un plan agroenvironnemental  de

fertilisation. 2 016 105

tlaboratlon  et suivi d’un bilan
A.3 ..*^..-b.^*^

haboration  et suivi annuel d’un bilan de phosphore. 685 750
UF  p’““p””  5 Analyse annuelle de la valeur fertilisante des déjections

animales. 331 464

Modalitks d’épandage Utilisation de rampes d’épandage
Acquisition de rampes d’épandage 5 962 864 455 480
Travaux à forfait 729 387

Autres Utilisation des services d’un organisme de gestion des fumiers. 159 080

Mise en garde : ce tableau se veut un sommaire des différents coûts de mise aux normes calculés dans le cadre de la présente étude et ne
saurait être  dissocié du contexte de celle-ci, ainsi que des différents éléments méthodoloqiques  la composant.
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En définitive, les coûts de mise aux normes les plus  importants sont rattaches à la disposition
des surplus de charges fertilisantes, qui devront faire l’objet de nouvelles ententes
d’épandage ou trouver des superficies réceptrices additionneltes  en propriété ou en location,
ou encore être traités afin d’être exportés vers des régions en déficit.
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4. C O N C L U S I O N

La présente étude a permis d’évaluer les coûts de mise aux normes environnementales pour
les exploitations porcines depuis l’adoption, en 1997, du Règlement sur la réduction de la
pollution d’origine agricole, et plus récemment, du Règlement sur les exploitations agricoles.
Certaines des dispositions prévues par la réglementation ont un impact faible ou plutôt
négligeable pour le secteur porcin, alors que d’autres commanderont des efforts financiers
considérables de la part des exploitations, notamment quant à la gestion des charges
fertilisantes dont elles devront disposer. Ceci demeure encore~plus  pertinent dans les régions
où la capacité maximale de réception des sols a déjà été atteinte en raison de la
concentration des élevages de toutes sortes.

Autant que possible, l’effet lié à la grande variabilité des systèmes de gestion utilisés par les
entreprises a été considéré grâce à l ’util isation de données individuelles concernant les
entreprises. Cependant, te  coût associé à chacune des contraintes ré$ementaires  imposées à
ces dernières peut fluctuer considérablement en considérant la disponibilité des ressources,’ le
choix d’une technologie ou d’un fournisseur, la pression sociale exercée sur l’exploitation ou
encore la situation financière spécifique à une entreprise.
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A N N E X E  1
BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON

LA QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE D’AZOTE
PROVENANT DES DÉJECTIONS ANIMALES
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ANNEXE 1 : BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON LA QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE D’AZOTE PROVENANT
DES DÉJECTIONS ANIMALES

Abitibi.T~~iscaminp
Bas-St.Laurcnt
Centre-du-Qukbec
Chaudik-Amalaches

Laval-Montréal

w
685

II 151
71 837

196 063
32 414

6 7
47 059
4 709

88
23 518

192 749
24 162

608
16 647

1 847
6 2 3

-ci-
ntreprisca
m

w
3 6

2 520
33 039
46061
22 839

0
20 762

99s
0

10 618
69 770
9 750

148
6 504

273
2231

I
12

144
227
65
0

51
5
0

41
218
2 2

I
2 8

2
817

I tc
Superficie
IUIC  (hIte e
,mstdte)

Oa)
866

5 268
14 747
42 867

4 0 1 1
87

II 178
I 288

4 0
6910

39316
6 720

978
3 178
1 206

138 660

u,

1  I

A en surplu
ph I 1. sup

totale
w

4 6
4 338

45 180
108 233
25 522

0
28 981
2 698

0
14 059

II2286
13268

204
10 316

819
366 810

rl IA en dtfiei
p/r  118 sup

~4OhlC
w

, 661
6 546

20 042
29 860
3 917

138
17817

I 229
10

10 747
51 116
12 338

1 867
I 918
1791

16106:

2
2 2

194
538
9 0
0

9 6
17
0

61
432
3 7
2

57

,

Superficie
sous
s

(ha)
17

1711
14 261
39 422
9 470

0
9025
1 072

0
5 290

33551
3 838

8 8
3 997

350
122

e
Superficie
xctdcnfain

(ha)
622

2 408
6 154

10 962
1 469

5 8
5 42.3

500
4

3 689
1s 020
3675

777
801
764

52 331

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.
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BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES

SELON LES ABAQUES DE DÉPÔTS MAXIMUMS

ANNUELS DE PHOSPHORE
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ANNEXE 2 : BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES LES ABAQUES DE DÉPÔTS MAXIMUMS ANNUELS DE PHOSPHORE

Abitibi-Ttmiscamingue
(!+g  P205) (kg P205)

1~ SUO  t~hk h SUD LO~SJIC  en surplus
w

reguise

25 221 I 074
(kg P205) (kg P20.5)

1 866 5 253
w

BB-St-hX~“t 19002
w

430 043 137 101
3 117

Centre-du-Qudbec
12 5 268

422
252 9902 988 954 74 971

1418 034
30

Chaudike-Appalaches
144

5288
14 747

1 458
7.137 7728371549 107 7222076565 260

217
3a 422

42 867
I a25

Estrie 6 257 489
1319 139

148 037
905 493

799

Garpesie-lIes.de-la-Madelaine
65

11858,
4011

2 804
1 128 0412 016 23 978

0
109

0
21035

Lanaudi&re
a7

436

1 895 670 1 886 0156718
SI

0

Laurentides
11 178

42
I 384 407 154531

203 327 713L2
145

J
23 243 2 563

Laval-Mantrdal
I2e.S 155 058 20 636

4564
21

0 0
2 a97 368

Mauricie
40 2364 -

978 575 467 874
I

41
43

6910
0

Manttrégie Est 7 299 968 696 956 105 6632 658 404
78

218
12 435

Montértgie  Ouest
39316 241 205

I817
5846 285 386 512307 599

071
Outaouais

22
84 270

6 720
6 107

556 843
24871

130 089 SS
6 133

8513 2 274

Québec
1 978 10 828 31 962733 642

2
274 797 28

230
3 178

673

Saguenay-Lac-St.Jean,  ‘??@Nord 594 18176 520 12 II,13 919 75 12 457 258

Totd
2 I 206 42 847

25 200 344
25 816

9 094 495
6

817
868

na 660 1 8
521

5 6 6  2 3 4 1 2 6 2  918 2 1 8 6 3 2 8  3 9 9 1,568

~~Ces  : Recensement  wo~nvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et “0s  calcu(s,  mars 2003.
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~ANNEXE 3
BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON

LES ABAQUES DE DÉPÔTS MAXIMUMS ANNUELS DE
PHOSPHORE, AVEC UTILISATION DE PHYTASE
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ANNEXE 3 : BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON LES ABAQUES DE DEPOTS  MAXIMUMS ANNUELS DE

PHOSPHORE, AVEC UTILISATION DE PHYTASE

Abitibi-Tkmiscamingue

Centre-du.Qu&bcc
ChauditwAppalacher

Production

PA

(kg PiO3 WE PA)
20 840 1  003

345 856 105 812
2 330 343 I 094 624
6 825 235 I 638 977
I 024 030 686 307

1  906 0
1491  02s 583 080

168 58, 66 847
3481 0

784 169 370 176
5 9 6 0 1 7 9 2 178 310

708 059 176 260
21 096 5 913

567 609 209  588
61  291 10 439

io 313 703 7 217 336

Nbrr

I
12

1 4 4
227

6 5
0

51
5
0

4 1
218

22
1

28

--+

upcrmi
totale

:1oute CI
mstdte
0

866
5 268

14 741
42 867

4011
8 7

II 178
1  288

40
6 9 1 0

3 9 3 1 6
6 720

978
3 178

1206
138

(1<9  ptw
3 870

180951
I 639 144
4 769 891

840 871
0

1019  760
124 005

1281
524 059

4 034 139
440 616

8 6 7 5
431 546

30 422
,4 049 230

L d
II

22 000
87 119

167 705
206 754

3 1 9 1 7
I 9 9 5

194 525
24 330

0
127 173
519 235
172 088
33 585
15 510

28
I 632 556

h
e

Nbre Superficie
entreprise additionnelh
C” surplus requise

(ha) (ha)
2 86

28 3 783
246 28 143
7 5 5 90 390
1 0 6 15680

0 0
1 3 4 17 121
20 2 317

1 23
74 9 350

5 5 1 64 862
50 6 736

2 1 8 4
7 2 9 047

5 617
2 046 248 339

: c

1

Superficie
wtdentair

W
489

,717
2 825
3 9 1 8

5 8 1
4 4

3 224
434

0
2 190
8 239
2 620

7 0 8
326
579

27 894

e

Sources : Recensement aqroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, mars 2003.
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ANNEXE 4
BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON

LES ABAQUES DE DÉPÔTS MAXIMUMS ANNUELS DE
PHOSPHORE ET AUGMENTATION DU NOMBRE DE

FORMULATIONS
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ANNEXE 4 : BILAN THÉORIQUE DES SUPERFICIES REQUISES SELON LES ABAQUES DE DÉPOTS MAXIMUMS ANNUEL~ DE
PHOSPHORE ET AUGMENTATION DU NOMBRE DE FORMULATIONS

Abitibi-Thniscamingue
Bas-St-Laurent
Ccmre-du-Quebec
Chauditre-Appalaches
Estrie
Gaspesie-Iles-de-la-Madelaine
Lmwditre
Laurentides
Laval-Montrtal
Ma&ie
Monrértgie  Est
Monrtrtgie  Ouest
Outaouain
Qudbec
Saguenay-Lac-St-Jean,  C&e-Nord
TOfd

Production
PZOS

(kg  WA)
19 205

334 670
2 212 701
6 550 496

977 116
1 876

I 391 076
158 819

3 057
756 632

5 660 130
680 256
19404

532 565
58 004

19 356 607

1
12

144
227
65
0

51
5
0

41
218
2 2

i
28

:UpWlïCil
totrie

(loute  et
mr&déc]

04
866

5 268
14 747
42 867
401,

8 7
11 178
i 288

4 0
6910

39316
6 720

978
3 178

I 206
L38

PzOs en
urpius  plr i
B sup fObi‘

Ch MJd
3 406

172271
I 541 660
4 514 546

796 872
0

933 898
115957

851
503 431

3 781 432
420 467

7 666
397 537
27 686

13 11,686

2 3 170
8 9 625

187 863
226 147
3 4 232
2 025

208 615
2 6 044

0
134 081
566 576
179 743
3 4 268
16 545
2 9 170
m

Sources : Recensement agroenvironnemental  des entreprises porcines de 1996 et nos calculs, chars  2003.

Nbrc

rn surplus

w
2

2 6
243
736
106

0
130
19

i
73

536
4 8
2

7 2

5
1999

Superficie
~dditionneilt

requise

(ha) 0-n)
76 515

360, 1 768
26 470 3 166
85 552 4 289
14 859 625

0 4 5
15680 3 457
2 167 467

16 0
8 982 2311

60 799 8 997
6 428 2741

163 723
8 334 346

56, 59,
7.33 688 30 041
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ANNEXE 5
PRODUCTION D’AZOTE ET DE PHOSPHORE

PAR RÉGION’ADMINISTRATIVE (200 1)
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ANNEXE 5 : PRODUCTION D’AZOTE ET DE PHOSPHORE PAR RÉGION ADMINISTRATIVE (2001)

F ambrcde ombrcdctruies ombredc NIsmbre  dîporcs Contenu  en azo,e ontenu  en
rrrats(2001) de cochettrsdr oreckto  non d"engraissrmen~ C-uN) wsphore(kg

:production :vds et porcelet fS  et porcs de m
001) :vrcs(2001) fi,lition (2001)

15,36 18,06 1,6S 7,SS
6.16 8.09 0,66 2-67

18 183 199 5411 46386 37054
102 7734 42757 77922 823480 685921

Centre-du-Quebec 840 51934 163 739 383 897 4234591 3 569875
Chaudiére-Appalaches 3301 128112 403 048 713716 8632 106 7397557
Estrie 639 23 826 68155 168581 1875929
Gaspesic-Iles-de-la-Madeleine

1585059
0 0 0 0 0 0

Lanaudi&e 421 23 390 78273 170495 1896426 1600602
Laurentides 83 3 536 12663 19482 238963 205 051
Laval, Montré.4 0 0 0 0 0 0
Mauricie 269 15268 58300 95270 I 123 936 957645
Montérégie 2 644 137294 472994 831 008 9823994 8380368
Outaouais 3 4 0 0 4085 32589 25 503
Québec Il5 8306 27702 45 065 55124, 473 068

Saguenay-Lac-Saint-Jean,Côte-Nord 0 1320 0 6767 76960 65 830
Total 4258898 29356603 24983533

Sources : Statistique Canada (2001) et CPAQ(1998),
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ANNEXE 6 : RÉPARTITION DES CULTURES PAR R ÉGION ADMINISTRATIVE
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ANNEXE 7 : VALEUR DES TERRES

a/Ho

Groupe AGCCO
9 1



des terres en ligne, fexier~2003.
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ANNEXE 8
COÛT DE PR6DUCTION AS~RA  (19964000)



ANNEXE 8 : COÛT DE PRODUCTION ASRA (1996-2000)

Source : La Financière agricole du Québec, 1996.2ooO.
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ANNEXE 9 : RENDEMENTS MOYENS DES CULTURES (1996-2000)

Abitibi-T6miscmingue
B.WSt-La”~0lt
Centre-du-Québec
Chaudik-Appalaches
Estrie
Gaspésie-Iles-de-la-Madelaine
lanaudière
Laurentides
Laval-Montr&l
Mauricie
Montérégie  Est
MontWgie  Ouest
OUtaoUaiS
Québec
Sagumay-Lac-St-Jean.  Côte-Nord

Avoine

A!!s&

2,86
2,66
2,58
2,53
2,54
2,68
2,87
3,os
2.66
3,os
3,05
2,a7
2,55

2,66

Blé
ww

2,50
3,40
3,19
2,75
2,81
2,Sl
3,Ol
2,99
3,44
3,19
3,44
3,44
2,81
2,75
2,39

Source : Institut de la Statistique du Québec, 1996.2OC0.

Orge 4aïs-grail R Soya
(Vhr) (Uha) ww

3,09 0,oo 0,oo
3,30 5,89 0,oo
3,12 6,98 2.45
3,28 6.27 2,2  I
2x97 6,88 2,21
2,93 0,oo 0,oo
3,ll 6,93 2.72
2,90 6,14 2.29
3,49 7,45 2,73
3,12 6,98 2,45
3,49 7,45 2,73
3,49 7,45 2,73
2,65 5,89 0,oo
2,86 6,27 0.00

3,7L o,ooL 0,oo
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